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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-20-0450

Portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement :

Portant autorisation pour la capture, la détention, le transport d’animaux protégées

Bénéficiaire : Centre de soins pour la faune sauvage « Panse-Bêtes »

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses titres I et II ;

VU le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-1 à
R.411-14 ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  1992  relatif  aux  règles  générales  de  fonctionnement  et  aux
caractéristiques  des  installations  des  établissements  qui  pratiquent  des  soins  sur  les  animaux  de  la  faune
sauvage ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

VU  l’arrêté  ministériel  du 9  juillet  1999 modifié  fixant  la  liste  des espèces de vertébrés  protégés menacés
d’extinction en France et dont l'aire de répartition excède le territoire d'un département ;

VU l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de certaines
espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de présentation
au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU  l’arrêté ministériel  du 19 février  2007 fixant  les conditions de demande et  d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU  l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  N°  19-01-542  du  29  août  2019  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  (DDPP)  portant
autorisation de fonctionnement du centre de sauvegarde de la faune sauvage « Panse-Bêtes » sur la commune
de Chamalières ;

Vu le décret du 29 Juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  N° 20-54 du 24 août 2020 portant  délégation de signature à  Mme Elise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

VU l'arrêté préfectoral N° DT-19-20-0245 du 1er septembre 2020 portant subdélégation de signature pour les
compétences générales et techniques à Mme Laurence ROCH, responsable du pôle nature forêt chasse au
service eau et environnement de la DDT de la Loire ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU la demande de modification des conditions de fonctionnement de son centre de soin pour la faune sauvage
formulée  par  Monsieur  Laurent  Longchambon,  président  de  l’Association  de  Sauvegarde  des  Mammifères
Sauvages des Villes - Centre de sauvegarde de la faune sauvage « Panse-Bêtes »- 11, avenue Aristide Briand –
63400 Chamalières, en date du 02 mai 2020 ;

VU l’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature du 30 juillet 2020 ;

VU l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation du public par
le biais de la mise en ligne de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes du 27 août au 10 septembre 2020
inclus ;
VU le projet d'arrêté transmis le 19 août 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 20 août 2020 ;

CONSIDERANT que la présente demande est  déposée dans l’intérêt  de la protection de la faune sauvage
(opérations de sauvetage opérées dans le cadre d’un centre de soin agréé, avec extension de son domaine
d’intervention à l’ensemble de la région Auvergne-Rhône-Alpes) ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRETE

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRE DE L’AUTORISATION ET OBJET

Dans le cadre de sa mission de protection de la faune sauvage (accueil et soin des animaux sauvages blessés
pour leur permettre de retourner à la vie sauvage dans des conditions optimales), l’Association de Sauvegarde
des  Mammifères  Sauvages  des  Villes  -  Centre  de  sauvegarde  de  la  faune  sauvage  « Panse-Bêtes »,
représentée  par  son  président  Laurent  Longchambon  et  domiciliée  11,  avenue  Aristide  Briand  63400
Chamalières  est  autorisée  à capturer,  détenir,  transporter  et  relâcher  dans  le  milieu  naturel  des spécimens
d’espèces animales protégées dans les conditions définies par le présent arrêté.
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ARTICLE 2 : PERSONNES QUALIFIEES

Les personnes qualifiées au sein du centre de soins sont :

• Monsieur Laurent LONGCHAMBON, Président de l’Association – titulaire du certificat de capacité aux soins
aux mammifères sauvages et à l’avifaune sauvage (oiseaux européens) ;

• Madame Nelly LAJOINIE, titulaire du certificat de capacité pour la pratique des soins aux chiroptères.

ARTICLE 3 : ESPECES VISEES

La liste des espèces visées est figurée en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 4 : MODALITES

La dérogation est accordée pour les opérations suivantes :

• transport du lieu de capture des spécimens trouvés momentanément incapables de pourvoir à leur survie dans
le milieu naturel jusqu’au centre de soins ;

• détention au sein du centre de soins de spécimens d’espèces sauvages blessés, ou en cours de réhabilitation,
dans le respect de la capacité d’accueil du centre ;

• transport de spécimens sauvages entre le centre de soins et un cabinet vétérinaire ;

• transport de spécimens entre deux centres de soins autorisés ;

• transport de spécimens du centre de soins jusqu’au lieu du relâcher en vue de sa réinsertion dans la nature
dans les conditions précisées à l’article 5° du présent arrêté ;

• transport de spécimens du centre de soins jusqu’au lieu d’autopsie (laboratoire) ou de destruction (centre
d’équarrissage).

ARTICLE 5 : RELACHER DANS LA NATURE

Les spécimens sauvages pouvant être réintroduits dans le milieu naturel sont relâchés de façon privilégiée sur
ou au plus près des lieux de capture initiaux.

ARTICLE 6 : DESTINATION

Les individus recueillis sont prioritairement accueillis dans les centres de soins les plus proches.

ARTICLE 7 : DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est délivrée jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE 8 : BILANS

Le  centre  de  soins  adressera  chaque  année  un  compte  rendu  d’activités  à  la  Direction  Régionale  de
l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Auvergne avant le 31 mars de l’année suivante.
En cas de détention de spécimen d’une espèce bénéficiant d’un Plan National d’Action (PNA), le centre de soins
en informera dans les plus brefs délais la DREAL coordinatrice de ce plan. 

ARTICLE 9 : AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.
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ARTICLE 10 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :
• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,
• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,
• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 11 : EXCUTION

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié au bénéficiaire et  publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

 

Saint-Étienne le 28 septembre 2020

Pour la préfète de la Loire et par délégation,
La directrice départementale des territoires et par
subdélégation,
La responsable du pôle nature, forêt, chasse,
signé : Laurence ROCH
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ANNEXE
LISTE DES ESPÉCES DE FAUNE PROTÉGÉES CONCERNÉES

FAMILLES NOM SCIENTIFIQUE NOM COMMUN

REPTILES

Chéloniens

Emydés Emys orbicularis Cistude d'Europe

Testudinidés Testudo hermanni Tortue d'Hermann

Testudo graeca Tortue grecque

Lacertidiens

Geckonidés Hemidactylus turcicus Hémidactyle verruqueux

Phyllodactylus europaeus Phyllodactyle d'Europe

Tarentola mauritanica Tarente de Mauritanie

Scincidés Chalcides chalcides Seps tridactyle

Anguidés Anguis fragilis Orvet

Lacertidés Algyroides fitzingeri Algyroïde de Fitzinger

Archéolacerta bedriagae Lézard montagnard corse ou Lézard 
de Bédriaga

Iberolacerta bonnali Lézard de Bonnal 

Iberolacerta aurelioi Lézard d'Aurelio 

Iberolacerta aranica Lézard du Val d'Aran 

Lacerta agilis Lézard des souches

Lacerta bilineata Lézard à deux raies

Lacerta lepida Lézard ocellé

Lacerta vivipara Lézard vivipare

Podarcis liolepis Lézard catalan 

Podarcis muralis Lézard des murailles

Podarcis sicula Lézard sicilien

Podarcis tiliguerta Lézard tyrrhénien

Psammodromus algirus Psammodrome algire

Psammodromus hispanicus Psammodrome d'edwards

Ophidiens

Colubridés Hierophis (Coluber) viridiflavus Couleuvre verte et jaune

Coronella austriaca Coronelle lisse

Coronella girondica Coronelle bordelaise

Elaphe longissima Couleuvre d'Esculape

Elaphe scalaris Couleuvre à échelons

Malpolon monspessulanus Couleuvre de Montpellier

Natrix maura Couleuvre vipérine

Natrix helvetica Couleuvre helvétique
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Viperidés Vipera seoanei Vipère de Séoane

Vipera aspis Vipère aspic

Vipera berus Vipère péliade

AMPHIBIENS

Anoures

Alytidae Alytes obstetricans Alyte accoucheur

Discoglossus montalenti Discoglosse corse

Discoglossus pictus Discoglosse peint

Discoglossus sardus Discoglosse sarde

Discoglossus sardus pop. [Corse] Discoglosse sarde pop. de Corse

Discoglossus sardus pop. [Hyères] Discoglosse sarde pop. des Îles 
d’Hyères

Bombinatoridae Bombina variegata Sonneur à ventre jaune

Bufonidae Bufo bufo Crapaud commun

Bufo calamita Crapaud calamite

Hylidae Hyla arborea Rainette verte

Hyla meridionalis Rainette méridionale

Hyla sarda Rainette sarde

Pelobatidae Pelobates cultripes Pélobate cultripède

Pelobates fuscus Pélobate brun

Pelodytidae Pelodytes punctatus Pélodyte ponctué

Ranidae Pelophylax bedriagae Grenouille verte de Bedriaga

Pelophylax kl. esculentus Grenouille verte

Pelophylax kl. grafi Grenouille de Graff

Pelophylax lessonae Grenouille verte de Lessona

Pelophylax perezi Grenouille verte de Perez

Pelophylax ridibundus Grenouille rieuse

Rana dalmatina Grenouille agile

Rana pyrenaica Grenouille des Pyrénées

Rana temporaria Grenouille rousse

Urodèles

Salamandridae Lissotriton helveticus Triton palmé

Lissotriton vulgaris Triton ponctué

Mesotriton alpestris Triton alpestre

Salamandra atra Salamandre noire

Salamandra corsica Salamandre de Corse

Salamandra lanzai Salamandre de Lanza

Salamandra salamandra Salamandre tachetée

Triturus carnifex Triton crêté italien

Calotriton asper Calotriton des Pyrénées
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Euproctus montanus Euprocte de Corse

Triturus cristatus Triton crêté

Triturus marmoratus Triton marbré

Plethodontidae Speleomantes strinati Spélerpès de Strinati

MAMMIFERES

Insectivores  

Erinaceidae

Erinaceus europaeus Hérisson d'Europe

Soricidae

Neomys fodiens Musaraigne aquatique ou  Crossope 

Neomys anomalus Musaraigne ou Crossope de Miller

Chiroptères

Rhinolophidae

Rhinolophus hipposideros Petit rhinolophe

Rhinolophus ferrumequinum Grand rhinolophe

Rhinolophus euryale Rhinolophe euryale

Vespertillonidae

Myotis daubentoni Murin de Daubenton

Myotis brandti Murin de Brandt

Myotis myotis Grand murin

Myotis mystacinus Murin à moustaches 

Myotis alcathoe Murin d'Alcathoe

Myotis emarginatus Murin à oreilles échancrées 

Myotis nattereri Murin de Natterer

Myotis bechsteini Murin de Bechstein

Myotis alcathoe Murin d'Alcathoe

Myotis blythii Petit Murin

Myotis myotis Grand murin

Nyctalus noctula Noctule commune

Nyctalus leisleri Noctule de Leisler

Nyctalus lasiopterus Grande Noctule

Eptesicus serotinus Sérotine commune

Eptesicus nilssoni Sérotine de Nilsson

Vespertilio murinus Sérotine bicolore

Pipistrellus pipistrellus Pipistrelle commune

Pipistrellus kuhli Pipistrelle de Kuhl

Pipistrellus pygmaeus Pipistrelle pygmée

Pipistrellus nathusii Pipistrelle de Nathusius

Hypsugo savii Vespère de Savi

Plecotus auritus  Oreillard roux
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Plecotus austriacus Oreillard gris

Barbastella barbastellus Barbastelle

Miniopterus schreibersi Minioptère de Schreibers

Molossidae

Tadarita teniotis Molosse de Cestoni

Carnivores 

Mustelidae

Viverridae

Genetta genetta Genette

Felidae

Felis silvestris Chat forestier

Rongeurs 

Sciuridae

Sciurus vulgaris Ecureuil roux

Castoridae

Castor fiber Castor

Muridae

Arvicola sapidus Campagnol amphibie

OISEAUX

Anatidae

Cygnus olor Cygne tuberculé

Cygnus columbianus Cygne de Bewick

– C. c. bewickii

Cygnus cygnus Cygne chanteur

Anser brachyrhynchus Oie à bec court

Branta leucopsis Bernache nonnette

Branta bernicla Bernache cravant

– B. b. bernicla

Branta ruficollis Bernache à cou roux

Anas carolinensis Sarcelle à ailes vertes

Anas discors Sarcelle à ailes bleues

Aythya collaris Fuligule à bec cerclé

Aythya nyroca Fuligule nyroca

Aythya affinis Fuligule à tête noire

Mergellus albellus Harle piette

Mergus serrator Harle huppé

Mergus merganser Harle bièvre

– O. j. jamaicensis

Gaviidae

Gavia stellata Plongeon catmarin
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Gavia arctica Plongeon arctique

– G. a. arctica

Gavia immer Plongeon imbrin

Procellariidae

Puffinus puffinus Puffin des Anglais

Hydrobatidae

Hydrobates pelagicus Océanite tempête

– H. p. pelagicus

Oceanodroma leucorhoa Océanite culblanc

– O. l. leucorhoa

Sulidae

Morus bassanus Fou de Bassan

Phalacrocoracidae

Phalacrocorax carbo Grand Cormoran

– P. c. carbo

– P. c. sinensis

Phalacrocorax aristotelis Cormoran huppé

– P. a. aristotelis

Pelecanidae

Pelecanus onocrotalus Pélican blanc

Ardeidae

Botaurus stellaris Butor étoilé

– B. s. stellaris

Nycticorax nycticorax Bihoreau gris

– N. n. nycticorax

Ardeola ralloides Crabier chevelu

Bubulcus ibis Héron garde-bœufs

– B. i. ibis

Egretta garzetta Aigrette garzette

– E. g. garzetta

Ardea alba Grande Aigrette

– A. a. alba

Ardea cinerea Héron cendré

– A. c. cinerea

Ardea purpurea Héron pourpré

– A. p. purpurea

Ciconidae

Ciconia nigra Cigogne noire

Ciconia ciconia Cigogne blanche

– C. c. ciconia
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Threskiornithidae

Plegadis falcinellus Ibis falcinelle

– P. f. falcinellus

Platalea leucorodia Spatule blanche

– P. l. leucorodia

Podicipedidae

Tachybaptus ruficollis Grèbe castagneux

– T. r. ruficollis

Podiceps cristatus Grèbe huppé

– P. c. cristatus

Podiceps grisegena Grèbe jougris

– P. g. grisegena

Podiceps auritus Grèbe esclavon

Podiceps nigricollis Grèbe à cou noir

– P. n. nigricollis

Accipitridae

Pernis apivorus Bondrée apivore

Elanus caeruleus Elanion blanc

– E. c. caeruleus

Milvus migrans Milan noir 

– M. m. migrans

Milvus milvus Milan royal

– M. m. milvus

Haliaeetus albicilla Pygargue à queue blanche

Gyps fulvus Vautour fauve

– G. f. fulvus

Circaetus gallicus Circaète Jean-le-blanc

Circus aeruginosus Busard des roseaux 

– C. a. aeruginosus

Circus cyaneus Busard Saint-Martin

Circus macrourus Busard pâle

Circus pygargus Busard cendré

Accipiter gentilis Autour des palombes

– A. g. gentilis

Accipiter nisus Epervier d'Europe

– A. n. nisus

Buteo buteo Buse variable

– B. b. buteo

– B. b. vulpinus Buse des steppes

Buteo lagopus Buse pattue
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– B. l. lagopus

Aquila clanga Aigle criard

Aquila pennata Aigle botté

Aquila chrysaetos Aigle royal

– A. c. chrysaetos

Pandionidae

Pandion haliaetus Balbuzard pêcheur

– P. h. haliaetus

Rallidae

Porzana porzana Marouette ponctuée

Zapornia parva Marouette poussin

Zapornia pusilla Marouette de Baillon

– Z. p. intermedia

Porphyrio porphyrio Talève sultane

Gruidae

Grus grus Grue cendrée

– G. g. grus

Otididae

Otis tarda Outarde barbue

– O. t. tarda

Burhinodae

Burhinus oedicnemus Œdicnème criard 

– B. o. oedicnemus

Recurvirostridae

Himantopus himantopus Echasse blanche

– H. h. himantopus

Recurvirostra avosetta Avocette élégante

Hematopodidae

Charadriidae

Charadrius morinellus Guignard d'Eurasie

Charadrius vociferus Gravelot kildir

Charadrius hiaticula Grand Gravelot

– C. h. hiaticula

Charadrius dubius Petit Gravelot

– C. d. curonicus

Vanellus gregarius Vanneau sociable

Vanellus leucurus Vanneau à queue blanche

Anarhynchus alexandrinus Gravelot à collier interrompu

– A. a. alexandrinus

Scolopacidae
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Arenaria interpres Tournepierre à collier

– A. i. interpres

Calidris falcinellus Bécasseau falcinelle

– C. f. falcinellus

Calidris ferruginea Bécasseau cocorli

Calidris temminckii Bécasseau de Temminck

Calidris alba Bécasseau sanderling

Calidris alpina Bécasseau variable

– C. a. alpina

– (?) C. a. schinzii

– (?) C. a. arctica

Calidris bairdii Bécasseau de Baird

Calidris minuta Bécasseau minute

Calidris fuscicollis Bécasseau de Bonaparte

Calidris subruficollis Bécasseau rousset

Calidris melanotos Bécasseau tacheté

Phalaropus tricolor Phalarope de Wilson

Phalaropus lobatus Phalarope à bec étroit

Phalaropus fulicarius Phalarope à bec large

Xenus cinereus Chevalier bargette

Actitis hypoleucos Chevalier guignette

Actitis macularius Chevalier grivelé

Tringa ochropus Chevalier culblanc

Tringa stagnatilis Chevalier stagnatile

Tringa glareola Chevalier sylvain

Gallinago media Bécassine double

Glareolidae

Cursorius cursor Courvite isabelle

– C. c. cursor

Stercorariidae

Stercorarius pomarinus Labbe pomarin

Stercorarius parasiticus Labbe parasite

Stercorarius longicaudus Labbe à longue queue

– S. l. longicaudus

Stercorarius skua Grand Labbe

Alcidae

Alle alle Mergule nain

– A. a. alle

Sternidae

Sternula albifrons Sterne naine
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– S. a. albifrons

Gelochelidon nilotica Sterne hansel

– G. n. nilotica

Hydroprogne caspia Sterne caspienne

Chlidonias hybrida Guifette moustac

– C. h. hybrida

Chlidonias niger Guifette noire

– C. n. niger

Chlidonias leucopterus Guifette leucoptère

Sterna sandvicensis Sterne caugek

Sterna hirundo Sterne pierregarin

– S. h. hirundo

Sterna paradisaea Sterne arctique

Laridae

Xema sabini Mouette de Sabine

Rissa tridactyla Mouette tridactyle

– R. t. tridactyla

Chroicocephalus ridibundus Mouette rieuse

Hydrocoloeus minutus Mouette pygmée

Larus melanocephalus Mouette mélanocéphale

Larus canus Goéland cendré

– L. c. canus

Larus delawarensis Goéland à bec cerclé

Larus fuscus Goéland brun

– L. f. graellsii

– L. f. intermedius

Larus argentatus Goéland argenté

– L. a. argentatus

– L. a. argenteus

Larus michahellis Goéland leucophée

– L. m. michahellis

Larus cachinnans Goéland pontique

Larus glaucoides Goéland à ailes blanches

– L. g. glaucoides

Larus hyperboreus Goéland bourgmestre

– L. h. hyperboreus

Larus marinus Goéland marin

Pteroclididae

Syrrhaptes paradoxus Syrrhapte paradoxal

Cuculidae
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Clamator glandarius Coucou geai

Cuculus canorus Coucou gris

– C. c. canorus

Tytonidae

Tyto alba Effraie des clochers

– T. a. alba

Strigidae

Otus scops Petit-duc scops

– O. s. scops

Bubo bubo Grand-duc d'Europe

– B. b. bubo

Athene noctua Chevêche d'Athéna

– A. n. vidalii

Strix aluco Chouette hulotte

– S. a. aluco

– S. a. sylvatica

Asio otus Hibou moyen-duc

– A. o. otus

Asio flammeus Hibou des marais

– A. f. flammeus

Caprimulgidae

Caprimulgus europaeus Engoulevent d'Europe

– C. e. europaeus

Apodidae

Apus apus Martinet noir

– A. a. apus

Apus pallidus Martinet pâle

– A. p. brehmorum

Apus melba Martinet à ventre blanc

– A. m. melba

Upupidae

Upupa epops Huppe fasciée

– U. e. epops

Meropidae

Merops apiaster Guêpier d'Europe

Coraciidae

Coracias garrulus Rollier d'Europe

– C. g. garrulus

Alcedinidae

Alcedo atthis Martin-pêcheur d'Europe
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– A. a. ispida

Picidae

Jynx torquilla Torcol fourmilier

– J. t. torquilla

Picus canus Pic cendré

– P. c. canus

Picus viridis Pic vert

– P. v. viridis

Dryocopus martius Pic noir

– D. m. martius

Dendropicos medius Pic mar

– D. m. medius

Dendrocopos major Pic épeiche

– (?) D. m. major

– D. m. pinetorum

Dryobates minor Pic épeichette

– D. m. hortorum

Falconidae

Falco tinnunculus Faucon crécerelle

– F. t. tinnunculus

Falco vespertinus Faucon kobez

Falco columbarius Faucon émerillon

– F. c. aesalon

Falco subbuteo Faucon hobereau

– F. s. subbuteo

Falco eleonorae Faucon d'Éléonore

Falco rusticolus Faucon gerfaut

Falco peregrinus Faucon pèlerin

– F. p. peregrinus

– F. p. calidus

Oriolidae

Oriolus oriolus Loriot d'Europe

– O. o. oriolus

Laniidae

Lanius collurio Pie-grièche écorcheur

Lanius excubitor Pie-grièche grise

– L. e. excubitor

Lanius senator Pie-grièche à tête rousse

– L. s. senator

Corvidae
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Nucifraga caryocatactes Cassenoix moucheté

– N. c. macrorhynchos

Corvus monedula Choucas des tours

– (?) C. m. monedula

– C. m. spermologus

Corvus cornix Corneille mantelée

– C. c. cornix

Regulidae

Regulus regulus Roitelet huppé

– R. r. regulus

Regulus ignicapilla Roitelet à triple bandeau

– R. i. ignicapilla

Remizidae

Remiz pendulinus Rémiz penduline

– R. p. pendulinus

Paridae

Cyanistes caeruleus Mésange bleue

– C. c. caeruleus

Parus major Mésange charbonnière

– P. m. major

Lophophanes cristatus Mésange huppée

– L. c. mitratus

Periparus ater Mésange noire

– P. a. ater

Poecile montanus Mésange boréale

– P. m. rhenanus

Poecile palustris Mésange nonnette

– P. p. palustris

Panuridae

Panurus biarmicus Panure à moustaches

– P. b. biarmicus

Alaudidae

Lullula arborea Alouette lulu

– L. a. arborea

Galerida cristata Cochevis huppé

– G. c. cristata

Eremophila alpestris Alouette haussecol

– E. a. flava

Calandrella brachydactyla Alouette calandrelle

– C. b. brachydactyla
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Hirundinidae

Riparia riparia Hirondelle de rivage

– R. r. riparia

Ptyonoprogne rupestris Hirondelle de rochers

Hirundo rustica Hirondelle rustique

– H. r. rustica

Delichon urbicum Hirondelle de fenêtre

– D. u. urbicum

Cecropis daurica Hirondelle rousseline

– C. d. rufula

Cettidae

Cettia cetti Bouscarle de Cetti

– C. c. cetti

Aegithalidae

Aegithalos caudatus Mésange à longue queue

– A. c. caudatus

– A. c. europaeus

Phylloscopidae

Phylloscopus inornatus Pouillot à grands sourcils

Phylloscopus fuscatus Pouillot brun

– appartenance subspécifique 
inconnue

Phylloscopus bonelli Pouillot de Bonelli

Phylloscopus sibilatrix Pouillot siffleur

Phylloscopus collybita Pouillot véloce

– P. c. collybita

– P. c. abietinus

– P. c. tristis Pouillot de Sibérie

Phylloscopus ibericus Pouillot ibérique

Phylloscopus trochilus Pouillot fitis 

– P. t. trochilus

– (?) P. t. acredula

Sylviidae

Sylvia atricapilla Fauvette à tête noire

– S. a. atricapilla

Sylvia borin Fauvette des jardins

– S. b. borin

Sylvia nisoria Fauvette épervière

– S. n. nisoria

Sylvia curruca Fauvette babillarde
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– S. c. curruca

Sylvia hortensis Fauvette orphée

– S. h. hortensis

Sylvia cantillans Fauvette passerinette

– S. c. albistriata Fauvette des Balkans

Sylvia communis Fauvette grisette

– S. c. communis

Sylvia undata Fauvette pitchou

– S. u. dartfordiensis

Locustellidae

Locustella naevia Locustelle tachetée

– L. n. naevia

Locustella luscinioides Locustelle luscinioïde

– L. l. luscinioides

Acrocephalidae

Hippolais icterina Hypolaïs ictérine

Hippolais polyglotta Hypolaïs polyglotte

Acrocephalus schoenobaenus Phragmite des joncs

Acrocephalus palustris Rousserolle verderolle

Acrocephalus scirpaceus Rousserolle effarvatte

– A. s. scirpaceus

Acrocephalus arundinaceus Rousserolle turdoïde

– A. a. arundinaceus

Cisticolidae

Cisticola juncidis Cisticole des joncs

– C. j. cisticola

Bombycillidae

Bombycilla garrulus Jaseur boréal 

– B. g. garrulus

Tichodromidae

Tichodroma muraria Tichodrome échelette

– T. m. muraria

Sittidae

Sitta europaea Sittelle torchepot

– S. e. caesia

Certhiidae

Certhia brachydactyla Grimpereau des jardins

– C. b. megarhyncha

Troglodytidae

Troglodytes troglodytes Troglodyte mignon
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– T. t. troglodytes

– (?) T. t. indigenus 

Sturnidae

Pastor roseus Étourneau roselin

Cinclidae

Cinclus cinclus Cincle plongeur

– (?) C. c. aquaticus 

Turdidae

Catharus ustulatus Grive à dos olive

– C. u. swainsonii

Turdus torquatus Merle à plastron

– T. t. torquatus

Turdus obscurus Grive obscure

Turdus naumanni Grive de Naumann

Muscicapinae

Muscicapa striata Gobemouche gris

– M. s. striata

Erithacus rubecula Rougegorge familier

– E. r. rubecula

Luscinia luscinia Rossignol progné

Luscinia megarhynchos Rossignol philomèle

– L. m. megarhynchos

Luscinia svecica Gorgebleue à miroir

– L. s. cyanecula Gorgebleue à miroir blanc

Ficedula parva Gobemouche nain

Ficedula albicollis Gobemouche à collier

Ficedula hypoleuca Gobemouche noir

– F. h. hypoleuca

Phoenicurus ochruros Rougequeue noir

– P. o. gilbraltariensis

Phoenicurus phoenicurus Rougequeue à front blanc

– P. p. phoenicurus

Saxicola rubetra Tarier des prés

Saxicola rubicola Tarier pâtre

– S. r. rubicola

Oenanthe oenanthe Traquet motteux

– O. o. oenanthe

– O. o. leucorhoa

Oenanthe hispanica Traquet oreillard

– (?) O. h. hispanica
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Prunellidae

Prunella collaris Accenteur alpin

– P. c. collaris

Prunella modularis Accenteur mouchet

– P. m. modularis

– P. m. occidentalis

Passeridae

Passer domesticus Moineau domestique

– P. d. domesticus

Passer montanus Moineau friquet

– P. m. montanus

Petronia petronia Moineau soulcie

– P. p. petronia

Motacillidae

Motacilla flava Bergeronnette printanière

– M. f. flava

– M. f. thunbergi Berg. nordique

– M. f. feldegg Berg. des Balkans

– M. f. flavissima Berg. flavéole

– M. f. iberiae Berg. ibérique

Motacilla cinerea Bergeronnette des ruisseaux

– M. c. cinerea

Motacilla alba Bergeronnette grise

– M. a. alba

– M. a. yarrellii Bergeronnette de Yarrell

Anthus richardi Pipit de Richard

– A. r. richardi

Anthus campestris Pipit rousseline

– A. c. campestris

Anthus hodgsoni Pipit à dos olive

– A. h. yunnanensis

Anthus trivialis Pipit des arbres

– A. t. trivialis

Anthus pratensis Pipit farlouse

– A. p. pratensis

Anthus cervinus Pipit à gorge rousse

Anthus petrosus Pipit maritime

– A. p. littoralis

Anthus spinoletta Pipit spioncelle

– A. s. spinoletta
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Fringillidae

Fringilla montifringilla Pinson du Nord

Fringilla coelebs Pinson des arbres

– F. c. coelebs

Coccothraustes coccothraustes Grosbec casse-noyaux

– C. c. coccothraustes

Erythrina erythrina Roselin cramoisi

– E. e. erythrina

Pinicola enucleator Durbec des sapins

– P. e. enucleator

Pyrrhula pyrrhula Bouvreuil pivoine

– P. p. pyrrhula

– P. p. europaea

Chloris chloris Verdier d'Europe

– C. c. chloris

– (?) C. c. harrisoni

Linaria cannabina Linotte mélodieuse

– L. c. cannabina

Linaria flavirostris Linotte à bec jaune 

– L. f. flavirostris

Acanthis cabaret Sizerin cabaret

Acanthis flammea Sizerin flammé

– A. f. flammea Sizerin boréal

– A. f. rostrata

Acanthis hornemanni Sizerin blanchâtre

– A. h. exilipes

Loxia leucoptera Bec-croisé bifascié

– L. l. bifasciata

Loxia curvirostra Bec-croisé des sapins

– L. c. curvirostra

Loxia pytyopsittacus Bec-croisé perroquet

Carduelis carduelis Chardonneret élégant

– C. c. carduelis

– (?) C. c. britannica

Carduelis citrinella Venturon montagnard

Serinus serinus Serin cini

Spinus spinus Tarin des aulnes

Emberizidae

Plectrophenax nivalis Bruant des neiges

– appartenance subspécifique 
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inconnue

Calcarius lapponicus Bruant lapon

– C. l. lapponicus

Emberiza melanocephala Bruant mélanocéphale

Emberiza calandra Bruant proyer

– E. c. calandra

Emberiza cia Bruant fou

– E. c. cia

Emberiza cirlus Bruant zizi

Emberiza hortulana Bruant ortolan

Emberiza citrinella Bruant jaune

– E. c. citrinella

Emberiza schoeniclus Bruant des roseaux

– E. s. schoeniclus

Emberiza pusilla Bruant nain

22/22

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-28-005 - AP n° DT-0450 portant autorisation pour la capture, la détention, le
transport d'animaux protégés bénéficiaire "centre de soins pour la faune sauvage "Panse-Bêtes 30



42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-09-28-004

AP n° DT-20-0447 - portant application du régime

forestier dans une parcelle appartenant à la commune de St

Nicolas des Biefs -sur la commune du territoire de 

Saint-Rirand - 

AP n° DT-20-0447 - portant application du régime forestier dans une parcelle appartenant à la

commune de St Nicolas des Biefs -sur la commune du territoire de 

Saint-Rirand - 

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-28-004 - AP n° DT-20-0447 - portant application du régime forestier dans une
parcelle appartenant à la commune de St Nicolas des Biefs -sur la commune du territoire de 
Saint-Rirand - 

31



Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-20-0447

Portant application du régime forestier 
dans une parcelle appartenant

à la commune de Saint-Nicolas-des-biefs
sur le territoire de la commune de Saint- Rirand

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L 211-1, L 221-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du Code Forestier ;

Vu le décret du 29 Juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n°20-54 du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Madame Élise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  20-0245  du  1er  septembre  2020  portant  subdélégation  de  signature  à  Madame
Laurence ROCH pour les compétences générales et techniques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  10  août  1995  portant  application  du  régime  forestier  à  des  parcelles  boisées
appartenant à la commune de Saint-Nicolas-des-Biefs (Allier), sises sur le territoire communal de Saint-Rirand
(Loire) ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Saint-Nicolas-des-Biefs (Allier) en date du 5 février 2019 demandant
l’application du régime forestier dans une parcelle boisée sise sur le territoire de la commune de Saint-Rirand
(Loire) ;

Vu le procès-verbal de reconnaissance contradictoire du 23 août 2018 ;

Vu le relevé de propriété de la commune de Saint-Nicolas-des-Biefs sur le territoire communal de Saint-Rirand ;

Vu le plan des lieux, ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Directeur de l’Agence Berry Bourbonnais de l'Office National des Forêts en
date du 10 avril 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires.

ARRETE

Article 1er : le Régime Forestier s’applique dans la parcelle cadastrale commune de Saint-Rirand, lieu-dit- « La
Verrerie Nord», section AP numéro 15 pour une surface de 0,4375 ha.
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Article 2 :  La surface de la forêt communale de Saint-Nicolas-des-Biefs sur la commune de Saint-Rirand est
donc modifiée comme suit : 

Département Personne
morale

propriétaire

Section Lieu-dit N° de

parcelles

Contenance
en hectare

Territoire
communal

Loire Commune
de Saint-
Nicolas-
des-Biefs

AM
AM
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AP
AR

La Font Froide
LaFont Froide

La Verrerie Nord
La Verrerie Nord
La Verrerie Nord

La Ribodine
La Ribodine
La Ribodine

La Verrerie Nord
La Verrerie Nord
La Verrerie Nord
La Verrerie Nord 
La Verrerie Nord 
La Verrerie Nord 

La Font Froide
Ouest

11
12
1
2

15
58
59
60
73
77p
83
85
88
90
82

2,0060
0,5650
0,0160
0,5980
0,4375
2,9020
0,7850
0,8418
0,0101

49,5758
0,0017
0,0240
0,4160
0,0828
0,9310

Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand
Saint-Rirand

TOTAL 59,1927

Article 3 :  Madame la Directrice Départementale des Territoires de la Loire et Monsieur le Directeur de l’Agence
Berry Bourbonnais de l'Office National des Forêts à Bourges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  en  Mairie  de  Saint-Rirand  et  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de la Loire.

Pour la préfète de la Loire et par délégation
La directrice départementale des territoires et par 
subdélégation,
La responsable du pôle nature, forêt, chasse
signé : Laurence ROCH
Sain-Étienne le 28 septembre 2020

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux mois
à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-20-0449

Portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement :

Portant autorisation pour le prélèvement, le transport et l’utilisation
de tout ou partie de spécimens sauvages d’espèces végétales protégées

Bénéficiaire : Conservatoire Botanique National du Massif Central

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel  du 20 janvier 1982 modifié relatif  à la liste des espèces végétales protégées sur
l’ensemble du Territoire national ;

VU l’arrêté interministériel du 4 décembre 1990 relatif  à la liste des espèces végétales protégées en région
Rhône-Alpes, complétant la liste nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du  26 janvier 2018 relatif au renouvellement de l’agrément du  Conservatoire Botanique
National du Massif Central en tant que conservatoire botanique national ;

Vu le décret du 29 Juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  N° 20-54 du 24 août 2020 portant  délégation de signature à  Mme Elise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

VU l'arrêté préfectoral N° DT-19-20-0245 du 1er septembre 2020 portant subdélégation de signature pour les
compétences générales et techniques à Mme Laurence ROCH, responsable du pôle nature forêt chasse au
service eau et environnement de la DDT de la Loire ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU la demande de dérogation pour le  prélèvement, le transport et l’utilisation de tout ou partie de spécimens
sauvages d’espèces végétales protégées, déposée par le Conservatoire Botanique National du Massif Central le
10 avril 2020 ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature du 4 août 2020, et la réponse
du pétitionnaire du 17 août 2020 ;
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VU l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation du public par
le biais de la mise en ligne de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la direction régionale de
l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-Rhône-Alpes  Rhône-Alpes  du 27 août  au 10
septembre 2020 inclus ;

VU le projet d’arrêté transmis le 19 août 2020 au pétitionnaire et la réponse apportée le même jour ;

CONSIDERANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la flore sauvage (mise
en œuvre des missions de conservation de la flore confiées au demandeur) ;

CONSIDERANT la nature des activités du Conservatoire Botanique National du Massif Central, organisme public
dédié à la connaissance et à la préservation de la flore et de la végétation à l’échelle de son territoire d’agrément
incluant le département de la Loire, et l’intérêt de disposer dans ce cadre d’une autorisation pluriannuelle pour
procéder à certaines opérations de prélèvement, transport, détention, reproduction, culture d’espèces végétales
protégées ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR proposition  du  directeur  régional  de l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes :

ARRETE

ARTICLE 1er : BENEFICIAIRE DE L'AUTORISATION

Le Conservatoire Botanique National du Massif Central (CBNMC) , dont le siège est domicilié Le Bourg 43230
CHAVANIAC-LAFAYETTE, représenté par son directeur Nicolas Guillerme, est autorisé à des fins d’identification,
de constitution de parts  d’herbier,  d’études scientifiques (taxonomiques,  génétiques, écologiques, etc) ou de
conservation  à  prélever,  transporter  et  utiliser  tout  ou  partie  de  spécimens  sauvages  d’espèces  végétales
protégées.

Durant  leur  transport,  les  spécimens  sont  obligatoirement  accompagnés  d'un  exemplaire  de  la  présente
autorisation ;

PRELEVEMENT,  TRANSPORT  ET  UTILISATION
DE  SPECIMENS  D’ESPECES  VEGETALES  PROTÉGÉES
espèces ou groupes d’espèces visés, nombre le cas échéant

Toutes les espèces de flore protégée présentes dans
le département de la Loire

Tout  ou  partie  de  spécimens  sauvages,  quantité
indéterminée

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

LOCALISATION DES ACTIVITES :

Département de la Loire dans sa totalité.

MODALITES :

L’autorisation est délivrée sous conditions :

• de prélèvements garantissant le bon état de conservation des populations d’espèces protégées concernées,

• de garantie de traçabilité des prélèvements effectués et de tenue, à cet effet, d’un registre mentionnant pour
chaque prélèvement  l’espèce,  la  date,  la  localité  précise,  la  ou les  parties  de l’individu ou des individus
prélevés, les quantités ainsi que la ou les finalités des récoltes.

Tout projet de renforcement de population, de réintroduction ou d’introduction dans le milieu naturel d’individus
d’espèces végétales protégées fait par ailleurs l’objet d’une demande de dérogation spécifique, nécessitant l’avis
du Conseil National de la Protection de la Nature.
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ARTICLE 3 : PERSONNES HABILITEES

Les  personnes  habilitées  sont  les  employés  du  CBNMC  susceptibles  d’intervenir  dans  les  opérations
considérées ;  les  personnels  administratifs  le  sont  uniquement  dans  le  cas  de  transport  et  utilisation  de
spécimens :

M. BIANCHIN Nicolas Responsable antenne
M. CELLE Jaoua Chargé de mission
M. CHABROL Laurent Responsable antenne
M. CULAT Aurélien Chargé de missions scientifiques et techniques,
M. DEBOFFE Théo Administrateur Base de données
Mme DUMONT Mélanie Chargée de missions scientifiques et techniques
Mme FAVRE-BAC Lisa Chargée de missions scientifiques et techniques
M. GALLIOT Jean-Noël Chargé de missions scientifiques et techniques
Mme GIBERT Linda Opératrice de saisie
M. GILLET Timothée Assistant comm. digitale
Mme GOUDARD Céline Opératrice de saisie
M. GUILLERME Nicolas Directeur
Mme HAMANDJIAN Véronique Technicienne en géomatique
Mme HEYD Carole Responsable service ORN
M. HOSTEIN Colin Chargé de missions scientifiques et techniques
M. KESSLER Francis Chargé de missions scientifiques et techniques
M. LABROCHE Aurélien Chargé de missions scientifiques et techniques
M. LE GLOANEC Vincent Chargé de missions scientifiques et techniques
M. LE HENAFF Pierre-Marie Responsable antenne
M. LEGIVRE Christophe Jardinier
M. LEPRINCE Jacques-Henri Chargé de missions scientifiques et techniques
M. MADY Mickael Chargé de missions scientifiques et techniques
Mme MANSOT Luce Documentaliste
M. MERCIER Mathieu Chargé de missions scientifiques et techniques
M. NAWROT Olivier Chargé de missions scientifiques et techniques
Mme NOEL Pascale Directrice administrative
M. PERERA Stéphane Responsable service communication et médiation scientifique
Mme PIROUX Mélanie Écologue géomaticienne
Mme POUVREAU Marine Chargée de missions scientifiques et techniques
M. RAGACHE Quentin Chargé de missions scientifiques et techniques
M. RENAUX Benoit Chargé de missions scientifiques et techniques
Mme RICHARD Véronique Opératrice de saisie
Mme ROUMIER Axelle Chargée de missions scientifiques et techniques
Mme TRINCAL Sylvie Agent d'entretien
M. VERGNE Thierry Responsable SI
Mme WALLET Véronique Secrétaire-comptable

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l'environnement.

ARTICLE 4 : DUREE DE VALIDITE DE L'AUTORISATION

Cette autorisation est valable pendant toute la durée de l’agrément du bénéficiaire, soit jusqu'au 14 février 2023.
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ARTICLE 5 : MISE À DISPOSITION DES DONNEES

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaires d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Il publie un bilan annuel des prélèvements réalisés, ainsi qu’un bilan global au terme de la période d’agrément.
Ces bilans sont adressés aux DREAL et à la Direction de l’Eau et de la Biodiversité du ministère de la Transition
écologique et solidaire, ainsi qu’au CNPN.

ARTICLE 6 : AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : EXECUTION

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne le 28 septembre 2020

Pour la préfète de la Loire et par délégation,
La directrice départementale des territoires et par
subdélégation,
La responsable du pôle nature, forêt, chasse,
signé : Laurence ROCH
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Annexe n°1 : Situation des différentes
zones de suivi sécheresse du
département de la Loire au

16/09/2020

Document réalisé le 16/09/2020
Source des données : DDT42, BRGM, DREAL Centre,
DREAL Auvergne - Rhône-Alpes

DDT42/S2E/PE/BC
T:\SIG\Eau\Arrete_Secheresse\PROJET_QGIS
© IGN - BDCARTHO ® 2020

Seuil atteint d'après l'arrêté-cadre sécheresse
CRISE
ALERTE RENFORCEE
ALERTE

Légende

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-23-005 -
AP_DT-20-0422_portant_limitation_prvisoire_de_certains_usages_de_l_eau_dans_le_departement_de_la_Loire 44



Commune par ordre alphabétique

ABOEN LB4-Monts du Forez*

AILLEUX

AMBIERLE

AMIONS

ANDREZIEUX-BOUTHEON LB1-Fleuve Loire Amont*

APINAC LB2-Sud Loire

ARCINGES LB7-Rhins-Sornin

ARCON LB6-Roannais

ARTHUN

AVEIZIEUX LB1-Fleuve Loire Amont*

BALBIGNY LB5-Monts du Lyonnais

BARD LB4-Monts du Forez

BELLEGARDE-EN-FOREZ LB5-Monts du Lyonnais*

BELLEROCHE LB7-Rhins-Sornin

BELMONT-DE-LA-LOIRE LB7-Rhins-Sornin

BESSEY RM1-Pilat Sud

BOEN-SUR-LIGNON LB4-Monts du Forez

BOISSET-LES-MONTROND LB5-Monts du Lyonnais*

BOISSET-SAINT-PRIEST LB4-Monts du Forez

BONSON LB4-Monts du Forez*

BOURG-ARGENTAL RM1-Pilat Sud

BOYER LB3-Fleuve Loire Aval

BRIENNON LB3-Fleuve Loire Aval

BULLY

BURDIGNES RM1-Pilat Sud

BUSSIERES

Annexe n°2 : Liste des communes ligériennes et des structures collectives 
d’irrigation réparties par zone d’alerte en fonction de la provenance de l’eau

INFORMATIONS IMPORTANTES :
1. Les prélèvements effectués dans  le  fleuve Rhône et sa nappe d'accompagnement ainsi que dans  les retenues de stockage dont  les parties 
constitutives sont la propriété de (ou exploitées par) l'usager qui prélève l'eau ne sont pas concernés par des mesures de limitation d’usage (cf 
articles 4 et 7 de l’arrêté-cadre sécheresse). La retenue de Grangent et le canal du Forez bénéficient de conditions particulières (cf articles 4 
et 5.5 de l’arrêté-cadre sécheresse).
2. Les communes situées le long du fleuve Loire peuvent relever de plusieurs zones d’alerte. Toutes les zones d’alerte sont définies à l’échelle 
communale sauf les zones LB1 et LB3, correspondant à la nappe d’accompagnement du fleuve Loire, qui sont à une échelle infra-communale.
3.  *  =  sauf  si  interconnexion  de  secours  activée  avec  une  ressource  issue  d’un  stockage  (barrages  d’eau  potable)  ou  de  la  nappe 
d’accompagnement du Rhône ou de la nappe alluviale de la Saône. Renseignement en mairie ou auprès de la collectivité responsable de la 
distribution d’eau potable.

Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 

naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable
LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB2-Sud Loire

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

LB7-Rhins-Sornin

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

RM1-Pilat Sud

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez
LB3-Fleuve Loire Aval

RM1-Pilat Sud

LB5-Monts du Lyonnais
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

BUSSY-ALBIEUX

CALOIRE

CELLIEU

CERVIERES LB4-Monts du Forez

CEZAY

CHAGNON

CHALAIN-D'UZORE LB4-Monts du Forez

CHALAIN-LE-COMTAL LB5-Monts du Lyonnais*

CHALMAZEL-JEANSAGNIERE LB4-Monts du Forez

CHAMBEON LB4-Monts du Forez

CHAMBLES LB4-Monts du Forez*

CHAMBOEUF LB1-Fleuve Loire Amont*

CHAMPDIEU LB4-Monts du Forez

CHAMPOLY

CHANDON LB3-Fleuve Loire Aval

CHANGY LB6-Roannais*

CHARLIEU LB7-Rhins-Sornin

CHATEAUNEUF

CHATELNEUF LB4-Monts du Forez

CHATELUS

CHAUSSETERRE LB4-Monts du Forez

CHAVANAY

CHAZELLES-SUR-LAVIEU LB4-Monts du Forez

CHAZELLES-SUR-LYON

CHENEREILLES LB4-Monts du Forez

CHERIER LB6-Roannais*

CHEVRIERES

CHIRASSIMONT LB3-Fleuve Loire Aval*

CHUYER

CIVENS

CLEPPE LB4-Monts du Forez

COLOMBIER RM1-Pilat Sud

COMBRE LB3-Fleuve Loire Aval*

COMMELLE-VERNAY LB3-Fleuve Loire Aval*

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais

LB7-Rhins-Sornin

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

RM1-Pilat Sud

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

RM1-Pilat Sud

LB7-Rhins-Sornin

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-23-005 -
AP_DT-20-0422_portant_limitation_prvisoire_de_certains_usages_de_l_eau_dans_le_departement_de_la_Loire 46



Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

CORDELLE LB3-Fleuve Loire Aval*

COTTANCE

COUTOUVRE LB3-Fleuve Loire Aval*

CRAINTILLEUX LB4-Monts du Forez*

CREMEAUX

CROIZET-SUR-GAND

CUINZIER LB7-Rhins-Sornin

CUZIEU LB5-Monts du Lyonnais*

DANCE

DARGOIRE

DEBATS-RIVIERE-D'ORPRA LB4-Monts du Forez

DOIZIEUX

ECOCHE LB7-Rhins-Sornin

ECOTAY-L'OLME LB4-Monts du Forez

EPERCIEUX-SAINT-PAUL

ESSERTINES-EN-CHATELNEUF LB4-Monts du Forez

ESSERTINES-EN-DONZY

ESTIVAREILLES LB2-Sud Loire

FARNAY

FEURS

FIRMINY

FONTANES

FOURNEAUX LB3-Fleuve Loire Aval*

FRAISSES

GENILAC

GRAIX RM1-Pilat Sud

GRAMMOND

GREZIEUX-LE-FROMENTAL LB5-Monts du Lyonnais*

GREZOLLES

GUMIERES LB4-Monts du Forez

JARNOSSE LB3-Fleuve Loire Aval

JAS

JONZIEUX

JURE

LB5-Monts du Lyonnais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez
LB3-Fleuve Loire Aval

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB2-Sud Loire

RM2-Gier

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB2-Sud Loire

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

RM2-Gier

RM1-Pilat Sud

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

L'ETRAT

L'HOPITAL-LE-GRAND LB4-Monts du Forez

L'HOPITAL-SOUS-ROCHEFORT LB4-Monts du Forez

L'HORME

LA BENISSON-DIEU LB3-Fleuve Loire Aval

LA CHAMBA LB4-Monts du Forez

LA CHAMBONIE LB4-Monts du Forez

LA CHAPELLE-EN-LAFAYE LB2-Sud Loire

LA CHAPELLE-VILLARS

LA COTE-EN-COUZAN LB4-Monts du Forez

LA FOUILLOUSE LB1-Fleuve Loire Amont*

LA GIMOND

LA GRAND-CROIX

LA GRESLE LB3-Fleuve Loire Aval*

LA PACAUDIERE LB6-Roannais*

LA RICAMARIE

LA TALAUDIERE

LA TERRASSE-SUR-DORLAY

LA TOUR-EN-JAREZ

LA TOURETTE LB4-Monts du Forez*

LA TUILIERE LB4-Monts du Forez

LA VALLA-EN-GIER RM2-Gier

LA VALLA-SUR-ROCHEFORT LB4-Monts du Forez

LA VERSANNE RM1-Pilat Sud

LAVIEU LB4-Monts du Forez

LAY LB3-Fleuve Loire Aval*

LE BESSAT LB2-Sud Loire

LE CERGNE LB7-Rhins-Sornin

LE CHAMBON-FEUGEROLLES

LE COTEAU

LE CROZET LB6-Roannais*

LEIGNEUX LB4-Monts du Forez

LENTIGNY LB6-Roannais*

LERIGNEUX LB4-Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB5-Monts du Lyonnais

RM2-Gier

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais

LB2-Sud Loire

LB2-Sud Loire

RM2-Gier

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

LES NOES LB6-Roannais

LES SALLES LB4-Monts du Forez

LEZIGNEUX LB4-Monts du Forez

LORETTE

LUPE

LURE

LURIECQ LB4-Monts du Forez

MABLY

MACHEZAL LB3-Fleuve Loire Aval*

MACLAS

MAGNEUX-HAUTE-RIVE LB4-Monts du Forez

MAIZILLY LB3-Fleuve Loire Aval

MALLEVAL

MARCENOD LB5-Monts du Lyonnais*

MARCILLY-LE-CHATEL

MARCLOPT LB5-Monts du Lyonnais*

MARCOUX

MARGERIE-CHANTAGRET LB4-Monts du Forez

MARINGES

MARLHES

MAROLS LB4-Monts du Forez

MARS LB7-Rhins-Sornin

MERLE-LEIGNEC LB4-Monts du Forez*

MIZERIEUX LB4-Monts du Forez

MONTAGNY LB3-Fleuve Loire Aval*

MONTARCHER LB2-Sud Loire

MONTBRISON LB4-Monts du Forez

MONTCHAL

MONTROND-LES-BAINS LB5-Monts du Lyonnais*

MONTVERDUN

MORNAND-EN-FOREZ

NANDAX LB3-Fleuve Loire Aval

NEAUX LB3-Fleuve Loire Aval*

NERONDE

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB7-Rhins-Sornin

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB7-Rhins-Sornin

RM1-Pilat Sud

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

NERVIEUX

NEULISE

NOAILLY LB3-Fleuve Loire Aval

NOIRETABLE LB4-Monts du Forez

NOLLIEUX

NOTRE-DAME-DE-BOISSET LB3-Fleuve Loire Aval*

OUCHES LB6-Roannais*

PALOGNEUX LB4-Monts du Forez

PANISSIERES

PARIGNY LB3-Fleuve Loire Aval*

PAVEZIN RM2-Gier

PELUSSIN

PERIGNEUX LB4-Monts du Forez*

PERREUX LB3-Fleuve Loire Aval*

PINAY

PLANFOY LB2-Sud Loire

POMMIERS

PONCINS LB4-Monts du Forez

POUILLY-LES-FEURS

POUILLY-LES-NONAINS

POUILLY-SOUS-CHARLIEU LB3-Fleuve Loire Aval

PRADINES LB3-Fleuve Loire Aval*

PRALONG LB4-Monts du Forez

PRECIEUX LB4-Monts du Forez

REGNY LB3-Fleuve Loire Aval*

RENAISON

RIORGES

RIVAS LB5-Monts du Lyonnais*

RIVE-DE-GIER

ROANNE

ROCHE LB4-Monts du Forez

ROCHE-LA-MOLIERE

ROISEY

ROZIER-COTES-D'AUREC LB4-Monts du Forez*

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont
LB3-Fleuve Loire Aval

LB5-Monts du Lyonnais

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

RM2-Gier

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

LB5-Monts du Lyonnais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB6-Roannais

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB6-Roannais

LB6-Roannais

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

RM2-Gier

LB6-Roannais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

RM1-Pilat Sud

LB2-Sud Loire
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

ROZIER-EN-DONZY

SAIL-LES-BAINS LB6-Roannais*

SAIL-SOUS-COUZAN LB4-Monts du Forez

SAINT-ALBAN-LES-EAUX

SAINT-ANDRE-D'APCHON LB6-Roannais*

SAINT-ANDRE-LE-PUY LB5-Monts du Lyonnais*

SAINT-APPOLINARD RM1-Pilat Sud

SAINT-BARTHELEMY-LESTRA

SAINT-BONNET-DES-QUARTS LB6-Roannais*

SAINT-BONNET-LE-CHATEAU LB4-Monts du Forez

SAINT-BONNET-LE-COURREAU LB4-Monts du Forez

SAINT-BONNET-LES-OULES LB1-Fleuve Loire Amont*

SAINT-CHAMOND

SAINT-CHRISTO-EN-JAREZ

SAINT-CYPRIEN LB4-Monts du Forez*

SAINT-CYR-DE-FAVIERES LB3-Fleuve Loire Aval*

SAINT-CYR-DE-VALORGES LB3-Fleuve Loire Aval*

SAINT-CYR-LES-VIGNES

SAINT-DENIS-DE-CABANNE LB3-Fleuve Loire Aval

SAINT-DENIS-SUR-COISE

SAINT-DIDIER-SUR-ROCHEFORT LB4-Monts du Forez

SAINT-ETIENNE

SAINT-ETIENNE-LE-MOLARD

SAINT-FORGEUX-LESPINASSE LB6-Roannais*

SAINT-GALMIER

SAINT-GENEST-LERPT

SAINT-GENEST-MALIFAUX

SAINT-GEORGES-DE-BAROILLE

SAINT-GEORGES-EN-COUZAN LB4-Monts du Forez

SAINT-GEORGES-HAUTE-VILLE LB4-Monts du Forez

SAINT-GERMAIN-LA-MONTAGNE LB7-Rhins-Sornin

SAINT-GERMAIN-LAVAL

SAINT-GERMAIN-LESPINASSE LB6-Roannais*

SAINT-HAON-LE-CHATEL

LB5-Monts du Lyonnais

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB6-Roannais

LB5-Monts du Lyonnais

RM1-Pilat Sud

LB5-Monts du Lyonnais

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

RM2-Gier

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB7-Rhins-Sornin

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB5-Monts du Lyonnais

LB2-Sud Loire

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB6-Roannais
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

SAINT-HAON-LE-VIEUX

SAINT-HEAND

SAINT-HILAIRE-CUSSON-LA-VALMITTE LB4-Monts du Forez*

SAINT-HILAIRE-SOUS-CHARLIEU LB3-Fleuve Loire Aval

SAINT-JEAN-BONNEFONDS

SAINT-JEAN-LA-VETRE LB4-Monts du Forez

SAINT-JEAN-SAINT-MAURICE-SUR-LOIRE LB6-Roannais*

SAINT-JEAN-SOLEYMIEUX LB4-Monts du Forez

SAINT-JODARD

SAINT-JOSEPH

SAINT-JULIEN-D'ODDES

SAINT-JULIEN-LA-VETRE LB4-Monts du Forez

SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE RM1-Pilat Sud

SAINT-JUST-EN-BAS LB4-Monts du Forez

SAINT-JUST-EN-CHEVALET

SAINT-JUST-LA-PENDUE

SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT LB4-Monts du Forez*

SAINT-LAURENT-LA-CONCHE LB5-Monts du Lyonnais*

SAINT-LAURENT-ROCHEFORT LB4-Monts du Forez

SAINT-LEGER-SUR-ROANNE

SAINT-MARCEL-D'URFE

SAINT-MARCEL-DE-FELINES

SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ LB4-Monts du Forez*

SAINT-MARTIN-D'ESTREAUX LB6-Roannais*

SAINT-MARTIN-LA-PLAINE

SAINT-MARTIN-LA-SAUVETE

SAINT-MARTIN-LESTRA

SAINT-MAURICE-EN-GOURGOIS LB4-Monts du Forez*

SAINT-MEDARD-EN-FOREZ

SAINT-MICHEL-SUR-RHONE

SAINT-NIZIER-DE-FORNAS LB4-Monts du Forez*

SAINT-NIZIER-SOUS-CHARLIEU LB3-Fleuve Loire Aval

SAINT-PAUL-D'UZORE LB4-Monts du Forez

SAINT-PAUL-DE-VEZELIN

LB6-Roannais

LB2-Sud Loire

LB2-Sud Loire

LB7-Rhins-Sornin

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB3-Fleuve Loire Aval

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB2-Sud Loire
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB6-Roannais

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB5-Monts du Lyonnais

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB3-Fleuve Loire Aval
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Commune par ordre alphabétique
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restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

SAINT-PAUL-EN-CORNILLON

SAINT-PAUL-EN-JAREZ

SAINT-PIERRE-DE-BOEUF

SAINT-PIERRE-LA-NOAILLE LB3-Fleuve Loire Aval

SAINT-POLGUES

SAINT-PRIEST-EN-JAREZ

SAINT-PRIEST-LA-PRUGNE LB4-Monts du Forez

SAINT-PRIEST-LA-ROCHE LB3-Fleuve Loire Aval

SAINT-PRIEST-LA-VETRE LB4-Monts du Forez

SAINT-REGIS-DU-COIN LB2-Sud Loire

SAINT-RIRAND

SAINT-ROMAIN-D'URFE

SAINT-ROMAIN-EN-JAREZ

SAINT-ROMAIN-LA-MOTTE LB6-Roannais*

SAINT-ROMAIN-LE-PUY LB4-Monts du Forez

SAINT-ROMAIN-LES-ATHEUX

SAINT-SAUVEUR-EN-RUE RM1-Pilat Sud

SAINT-SIXTE

SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY LB3-Fleuve Loire Aval*

SAINT-THOMAS-LA-GARDE LB4-Monts du Forez

SAINT-THURIN LB4-Monts du Forez

SAINT-VICTOR-SUR-RHINS LB3-Fleuve Loire Aval*

SAINT-VINCENT-DE-BOISSET LB3-Fleuve Loire Aval*

SAINTE-AGATHE-EN-DONZY

SAINTE-AGATHE-LA-BOUTERESSE

SAINTE-COLOMBE-SUR-GAND

SAINTE-CROIX-EN-JAREZ RM2-Gier*

SAINTE-FOY-SAINT-SULPICE

SALT-EN-DONZY

SALVIZINET

SAUVAIN LB4-Monts du Forez

SAVIGNEUX

SEVELINGES LB3-Fleuve Loire Aval*

SOLEYMIEUX LB4-Monts du Forez

LB2-Sud Loire
LB1-Fleuve Loire Amont

RM2-Gier

RM1-Pilat Sud

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

RM2-Gier

LB6-Roannais

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

RM2-Gier

LB4- Monts du Forez

LB5-Monts du Lyonnais

LB5-Monts du Lyonnais

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB7-Rhins-Sornin

LB4- Monts du Forez
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Commune par ordre alphabétique
Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 

restrictions d’usage de l’eau à partir des milieux 
naturels

Zone d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau à partir du réseau 

d’alimentation en eau potable

SORBIERS

SOUTERNON

SURY-LE-COMTAL LB4-Monts du Forez*

TARENTAISE LB2-Sud Loire

TARTARAS

THELIS-LA-COMBE RM1-Pilat Sud

TRELINS

UNIAS LB4-Monts du Forez*

UNIEUX

URBISE LB6-Roannais*

USSON-EN-FOREZ LB2-Sud Loire

VALEILLE

VALFLEURY

VEAUCHE LB1-Fleuve Loire Amont*

VEAUCHETTE LB4-Monts du Forez*

VENDRANGES LB3-Fleuve Loire Aval*

VERANNE

VERIN

VERRIERES-EN-FOREZ LB4-Monts du Forez

VILLARS

VILLEMONTAIS LB6-Roannais*

VILLEREST

VILLERS LB3-Fleuve Loire Aval

VIOLAY

VIRICELLES

VIRIGNEUX

VIVANS LB6-Roannais*

VOUGY LB3-Fleuve Loire Aval*

Structures collectives d’irrigation

AFR DE FEURS LB1-Fleuve Loire Amont

ASA DE BIGNY LB4-Monts du Forez

ASA DE NEULISE LB3-Fleuve Loire Aval

ASA DE RIVAS LB1-Fleuve Loire Amont

ASA DE SAINTE-AGATHE-LA-BOUTERESSE LB4-Monts du Forez

ASA DU BÉAL LB4-Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

RM2-Gier

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB2-Sud Loire
LB1-Fleuve Loire Amont

LB6-Roannais

LB2-Sud Loire

LB5-Monts du Lyonnais

RM2-Gier

LB5-Monts du Lyonnais
LB1-Fleuve Loire Amont

LB4- Monts du Forez
LB1-Fleuve Loire Amont

LB7-Rhins-Sornin

RM1-Pilat Sud

RM1-Pilat Sud

LB4- Monts du Forez

LB2-Sud Loire

LB6-Roannais

LB6-Roannais
LB3-Fleuve Loire Aval

LB7-Rhins-Sornin

LB5-Monts du Lyonnais

LB5-Monts du Lyonnais

LB5-Monts du Lyonnais

LB6-Roannais

LB7-Rhins-Sornin
LB3-Fleuve Loire Aval

Zone(s) d’alerte de rattachement pour les 
restrictions d’usage de l’eau
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Annexe 3 : Rappel des mesures de limitation des usages de l’eau
(extraits de l’arrêté n° DT-16-0463 en date du 4 mai 2016, arrêté-cadre sécheresse pour le département de la Loire)

1. CHAMP D’APPLICATION DES LIMITATIONS OU SUSPENSIONS D’USAGE

Champ géographique

Les mesures du présent arrêté, s’appliquent dans les limites départementales :
 à tous les cours d’eau et leurs nappes d'accompagnement sauf le fleuve Rhône et sa nappe d'accompagnement,
 au canal de Roanne à Digoin
 à toutes les sources et nappes d'eau souterraines,

Elles ne s'appliquent pas pour les prélèvements effectués dans les retenues de stockage dont les parties constitutives sont
propriété ou exploitées par l'usager qui prélève l'eau.

Les dispositions concernant les retenues de Grangent et Villerest sont  définies aux points suivants :
 Retenue de Grangent : article 5.5
 Retenue de Villerest : conditions générales de l'arrêté (zone LB3)

Champ des usages

Tous les usagers sont concernés par les mesures du présent arrêté (particuliers, collectivités, agriculteurs, industriels) 
mais les mesures ne s’appliquent pas aux prélèvements effectués :

 Pour l'eau destinée à la consommation humaine,

 Pour l’abreuvement des animaux d’élevage,

 Par les services d’incendie et de secours,

 Pour les besoins sanitaires,

 Par les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) dont l’arrêté prescrit des mesures 
temporaires relatives au prélèvement d’eau en cas de sècheresse, à l'exclusion de la situation de crise, qui 
s'impose hormis pour les établissements justifiant d'obligations de sécurité.

Les mesures s'appliquent pour les usages à partir du réseau d'alimentation en eau potable lorsque la ressource en eau ne
provient ni d'un stockage, ni de la nappe d'accompagnement du Rhône, ni d'une interconnexion de sécurisation utilisant
de telles ressources.

2.  CONTENU  DES  MESURES  À  METTRE  EN  ŒUVRE  EN  FONCTION  DES
DIFFÉRENTS SEUILS

2-1. Mesures mises en œuvre en situation de vigilance

La situation de vigilance se traduit par le déclenchement de mesures de communication et de sensibilisation auprès du
grand public et des professionnels par voie de presse, avec incitation aux économies d'eau et en particulier le non-
arrosage des pelouses, jardins, fleurs aux heures de fort ensoleillement.
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2-2. Mesures mises en œuvre en situation d’alerte

En situation d'alerte, les mesures de limitation des usages sont mises en œuvre :

Prélèvements en cours d'eau ou leur nappe d'accompagnement à l'amont des prises d'eau à usage d'alimentation en 
eau potable : (hors fleuve Loire)  1

A l'amont des prises d'eau potable en rivière, les prélèvements sont interdits et les entrées de biefs de dérivations fermés,
à l'exclusion :

 Des prélèvements nécessaires pour l'abreuvement du bétail
 Des piscicultures hors plans d'eau

Usages : 

Lorsque l'eau provient de la zone d'alerte considérée et n'est pas prélevée dans une retenue de stockage d'eau telle que 
définit à l'article 4.1, les limitations d'usages suivantes s'appliquent :

Usages généraux
 L'arrosage des pelouses est interdit
 L'arrosage des terrains de sport, dalles ou pavés engazonnés sur support artificiel, est interdit de 10 h à 18 h
 L'arrosage des terrains de golfs est interdit de 10 h à 18 h
 L'arrosage des jardins potagers, plantations arborées et massifs fleuris est interdit de 10 h à 18 h,
 Les fontaines publiques qui ne sont pas destinées à l’alimentation en eau potable doivent être déconnectées du

réseau.
 Le lavage des voiries doit être effectué uniquement par des moyens mécanisés
 Le  lavage  des  véhicules  hors  des  stations  professionnelles  est  interdit  sauf  pour  les  véhicules  ayant  une

obligation sanitaire ou une obligation technique (ex : toupie à béton).
 Le remplissage, la remise à niveau, le renouvellement de l’eau des piscines privées à usage unifamilial est

interdit à l'exception des premières mises en eau après construction.
 Le prélèvement dans les cours d'eau ou dans les nappes pour le remplissage des plans d’eau non exploités pour

une pisciculture relevant de l'article L 431-6 du code de l'environnement et donc de la rubrique 3270 de la
nomenclature de l'article R 214-1 du code de l'environnement, est interdit.

Usages  agricoles
 l'irrigation est interdite de 10 h à 18 h sauf s'il s'agit d'irrigation localisée (ex: goutte à goutte, diffuseur à 

micro-jets ou techniques équivalentes)
 les animaux ne doivent pas accéder dans les cours d'eau pour y éviter le piétinement défavorable au milieu 

aquatique
Usages industriels, artisanaux et commerciaux

 Les  usages de l'eau autres  que ceux nécessaires  aux  process  de fabrication et  aux besoins  sanitaires  sont
interdits.

Canal de Roanne à Digoin :

Le débit d'entrée du canal est limité à 90% du débit figurant dans l'acte d'autorisation.

Rejets :

Les  opérations  de  maintenance  non  indispensables  au  fonctionnement  des  stations  d’épuration,  et  susceptibles
d’augmenter le flux polluant sont interdites.

1 La carte en dernière page de la présente annexe situe les cours d’eau et/ou nappes d’accompagnement concernés.
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2-3. Mesures mises en œuvre en situation d’alerte renforcée

En situation d'alerte renforcée, les mesures de limitation des usages suivantes sont mises en œuvre :

Prélèvements en cours d'eau à l'amont des prises d'eau à usage d'alimentation en eau potable : (hors fleuve Loire)  2

Tous les prélèvements et dérivations à l'amont des prises d'eau potable en rivière sont interdits à l'exclusion :
 Des prélèvements nécessaires pour l'abreuvement du bétail
 Des piscicultures hors plans d'eau

Usages :

Lorsque l'eau provient de la zone d'alerte considérée et n'est pas prélevée dans une retenue d'eau, les limitations d'usage 
suivantes s'appliquent :

Usages généraux
 L'arrosage des pelouses, massifs fleuris et fleurs est interdit
 L'arrosage des terrains de compétition de sport n'est autorisé qu'une fois par semaine 
 L'arrosage des terrains de golfs est interdit à l'exception de l'arrosage des greens et départs qui est interdit de 8 

à 20 h.
 L'arrosage des jardins potagers et plantations arborées est interdit de 8 h à 20 h.
 Les fontaines publiques qui ne sont pas destinées à l’alimentation en eau potable doivent être arrêtées.
 Le lavage des voiries doit être effectué uniquement par des moyens mécanisés.
 Le lavage des  véhicules  hors  des  stations professionnelles  est  interdit   sauf  pour les  véhicules  ayant  une

obligation sanitaire.
 Le remplissage, la remise à niveau, le renouvellement de l’eau des piscines privées à usage unifamilial est

interdit.
 Le prélèvement dans les cours d'eau ou dans les nappes pour le remplissage des plans d’eau y compris classés

piscicultures est interdit.

Usages agricoles
 L'irrigation est interdite de 8 h à 20 h 

 à l'exception de l'irrigation localisée.
 à l'exception des activités de maraîchage et de pépinières pour lesquelles elle est interdite de

 10 h à 18 h
 L'irrigation des prairies de graminées est interdite
 Les animaux ne doivent pas accéder dans les cours d'eau pour y éviter le piétinement défavorable au milieu

aquatique

Usages industriels

 Les usages de l'eau autres que ceux nécessaires au process de fabrication et aux besoins sanitaires sont 
interdits.

Canal de Roanne à Digoin
Le débit d'entrée du canal est limité à 75% du débit figurant dans l'acte d'autorisation.

Rejets :

Les opérations de maintenance non indispensables au fonctionnement des stations d’épuration, et susceptibles 
d’augmenter le flux polluant sont interdites.

2 La carte en dernière page de la présente annexe situe les cours d’eau et/ou nappes d’accompagnement concernés.
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2-4. Mesures mises en œuvre en situation de crise

En situation de crise, les mesures de limitation des usages suivantes sont mises en œuvre :

Prélèvements en cours d'eau à l'amont des prises d'eau à usage d'alimentation en eau potable : (hors fleuve Loire)  3

Tous les prélèvements et dérivations à l'amont des prises d'eau potable en rivière sont interdits à l'exclusion :
 Des prélèvements nécessaires pour l'abreuvement du bétail

Usages
Lorsque l'eau provient de la zone d'alerte considérée, et n'est pas prélevée dans une retenue d'eau, les suspensions et 
limitations d'usage sont les suivantes :

Usages généraux
 L'arrosage des pelouses, massifs fleuris, fleurs, terrains de sports tout espace engazonné y compris artificiel,

des plantations arborées est interdit
 L'arrosage des jardins potagers est interdit de 8 h à 20 h : il n'est fait usage que d'arrosoirs pour apporter l'eau

au pied des plantes.
 Les fontaines publiques qui ne sont pas destinées à l’alimentation en eau potable sont arrêtées.
 Le lavage des véhicules est interdit sauf pour les véhicules ayant une obligation sanitaire.
 Le remplissage, la remise à niveau, le renouvellement de l’eau des piscines privées à usage unifamilial et des

piscines publiques est interdit.
 Le prélèvement dans les cours d'eau ou dans les nappes pour le remplissage des plans d’eau y compris classés

piscicultures est interdit.

Usages agricoles
 L'irrigation de toutes les cultures est interdite à l'exception des activités de maraîchage où l'irrigation, hors

irrigation localisée, est interdite de 8 h à 20 h.

Usages industriels
 Seuls les usages nécessaires aux obligations de sécurité et de salubrité doivent être maintenus.

Canal de Roanne à Digoin :
L'alimentation du canal est fermée.

Rejets :
Les opérations de maintenance non indispensables au fonctionnement des stations d’épuration, et susceptibles 
d’augmenter le flux polluant sont interdites.

3 La carte en dernière page de la présente annexe situe les cours d’eau et/ou nappes d’accompagnement concernés.

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-23-005 -
AP_DT-20-0422_portant_limitation_prvisoire_de_certains_usages_de_l_eau_dans_le_departement_de_la_Loire 58



3. IDENTIFICATION DES TRONÇONS DE COURS D’EAU SITUÉS À L’AMONT DE 
PRÉLÈVEMENTS EN EAU POTABLE
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42-2020-09-28-001

Arrêté préfectoral n°DT 2020-0439 du 28:09/2020 portant

autorisation d'utilisation des pneumatiques à crampons

pour certains véhicules  dédiés au service de la viabilité

hivernale de la ville de Saint-Etienne

Il s'agit de la reconduction pour la période hivernale 2020-2021, de l'autorisation préfectorale

dérogatoire d'équipement de pneumatiques à crampons pour certains véhicules de la ville de

Saint-Etienne, dédiés au service de la viabilité hivernale
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Direction Départementale
des Territoires

Saint-Étienne, le 28 septembre 2020

Arrêté préfectoral n° DT-20-0439

portant autorisation d'utilisation de pneumatiques à crampons

par certains véhicules dédiés au service de la viabilité hivernale

de la ville de Saint-Étienne

La préfète de la Loire

Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route, notamment l'article R314-3 ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  juillet  1985 relatif  aux  dispositifs  antidérapants  équipant  les
pneumatiques, notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°20-54 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame la
directrice départementale des territoires de la Loire et la subdélégation n°DT-20-0245 du 1er

septembre 2020 ;

VU la demande en date du 21 août 2020 formulée par la commune de Saint-Étienne.

Considérant qu’il y a lieu pour des raisons de sécurité routière d'autoriser, en cas de besoin
et si les conditions atmosphériques l'exigent, la ville de Saint-Étienne à utiliser des dispositifs
antidérapants inamovibles sur certains de ses véhicules terrestres dédiés au service de la
viabilité hivernale, pour la période allant du dimanche 25 octobre 2020 au dimanche 25 avril
2021.

A R R Ê T E

Article 1  er   :
La ville de Saint-Étienne est autorisée à utiliser des pneumatiques à crampons sur certains
véhicules  dédiés  au  service  de  la  viabilité  hivernale,  conformément  aux  dispositions  de
l'article 5 de l'arrêté ministériel du 18 juillet 1985 relatif aux dispositifs antidérapants équipant
les pneumatiques.

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/2
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Article 2 : 
La liste des véhicules terrestres faisant l'objet de l'autorisation administrative visée à l'article
1er

 est jointe en annexe du présent arrêté préfectoral.

Article 3 : 
Les véhicules autorisés équipés de pneumatiques à crampons pourront circuler à partir  du
dimanche 25 octobre 2020 au dimanche 25 avril 2021.

Article 4 :
La  vitesse  maximale  autorisée  des  véhicules  visés  à  l'article  1er

 est  fixée  à
60 km/heure.

Article 5 : 
Chaque véhicule devra porter de façon bien visible à l'arrière sur la partie inférieure gauche
de la carrosserie, un disque de 15 cm de diamètre, conforme à celui  visé en annexe de
l'arrêté ministériel du 18 juillet 1985.

Article 6 :
Les infractions au présent arrêté préfectoral seront constatées par procès-verbaux dressés
par les forces de l'ordre.

Article 7 :
Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur départemental de la sécurité
publique de la Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire et dont
copie sera adressée au maire de la commune de Saint-Étienne.

Pour la préfète 

et par subdélégation

de la directrice départementale des territoires

Le chef de la Mission Déplacements Sécurité

Signé 

Pierre ADAM

Un recours contentieux pourra être  déposé au tribunal  administratif  compétent  de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire.
"Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de
l'application www.telerecours.fr".

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 2/2

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2020-09-28-001 - Arrêté préfectoral n°DT 2020-0439 du 28:09/2020 portant autorisation
d'utilisation des pneumatiques à crampons pour certains véhicules  dédiés au service de la viabilité hivernale de la ville de Saint-Etienne 62



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-09-29-002

Arrêté de renouvellement d'homologation du circuit de

moto cross de La Fouillouse

Renouvellement homologation du circuit de moto cross situé à LA FOUILLOUSE (42) pour une

durée de 4 ans
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la Réglementation et des Libertés Publiques 

Arrêté n° 169 /2020 portant renouvellement de l’homologation du terrain de
moto-cross sis au lieu dit “La Niarée” à La Fouillouse pour une durée

de quatre ans 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
 

Vu le code du sport et notamment ses articles L 331-5 à L 331-10, D 331-5, R 331-35 à R 331-44, R 331-45,
A 331-18, A 331-21, A 331-32,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2212-1 et suivants, L 2215-1, L
3221-4, L 3221-5,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 411-30 et R 411-32,

Vu le code de l'environnement et notamment son article L211-1,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R 1336-6 à R 1336 -9 relatifs aux dispositions
applicables aux bruits de voisinage,

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du Covid 19,

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette période,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2000/074  du  10  avril  2000  relatif  à  la  lutte  contre  les  bruits  de  voisinage,
notamment son article 6,

Vu l’arrêté du 2 Juin 2016 du Préfet de la Loire portant  renouvellement de l’homologation du terrain de
moto-cross sis au lieu dit «La Niarée» à La Fouillouse pour une durée de quatre ans,

Vu la demande formulée par Monsieur Patrick  FALCONNIER, président du moto-club feuillantin dont le
siège social est 4 impasse côte thiollière à Saint-Etienne, sollicitant le renouvellement de l’homologation du
circuit de moto cross sis au lieu dit «La Niarée» à La Fouillouse,

Vu le plan et la notice descriptive de la piste ainsi que les aménagements mis en place pour assurer la sécurité
des utilisateurs, conformes aux règles techniques et de sécurité de la fédération française de motocyclisme
(FFM), fédération délégataire,

Vu l’attestation d’assurance établie par la compagnie AXA le 18 juin 2020,

Standard : 04 77 96 37 37
Télécopie : 04 77 96 11 01
Site internet : www.loire.gouv.fr - Courriel : sp-montbrison@loire.gouv.f
Adresse postale :  Square Honoré d’Urfé CS 80199 – 42605 MONTBRISON Cedex 1/5
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Vu l’évaluation d’incidences sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000 en date du 26 juin 2020
et les compléments apportés par l'exploitant du circuit, 

Vu la notice de sécurité et de tranquillité publique,

Vu l’attestation de mise en conformité du circuit  établie le 10 juillet  2020 par la Fédération française de
motocyclisme,

Vu les avis favorables émis par les autorités et services consultés sur cette demande,

Vu l'avis  de la commission  départementale  de  la sécurité  routière  section  spécialisée  pour  l'autorisation
d'épreuves ou de compétitions sportives réunie sur le site du circuit le 24 septembre 2020 ,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  20-43  du   24  août  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Loïc
ARMAND, sous-préfet de Montbrison,

Considérant que l’article L. 211-1 du code de l’environnement vise à assurer la préservation des écosystèmes
aquatiques ainsi que la lutte contre toute pollution par déversements , écoulements, rejets et dépôt directs ou
indirects de matières de toute nature susceptibles de provoquer ou d’accroître la dégradation des eaux,

Sur proposition du  sous-préfet de Montbrison,

ARRETE

Article 1er     : Durée de l’homologation 

Le circuit de moto cross sis au lieu dit «La Niarée» à La Fouillouse exploité par M. Patrick FALCONNIER,
président du moto club feuillantin est homologué pour la pratique du moto cross pour une durée de quatre
ans.

Article 2     : Désignation et aménagement du complexe

Le circuit  de moto cross de La Fouillouse, destiné à des entraînements,  a une longueur linéaire de 1776
mètres. Le site est entièrement clos. Le public n’aura pas accès à la piste. 
La piste et les emplacements du public devront être aménagés conformément au plan et au dossier présenté à
l’appui de la demande. 
Le  tracé  du  circuit  devra  rester  strictement  identique  à  ce  plan  et  ce  durant  la  totalité  de  la  période
d’homologation.

Article 3     : Horaire de roulage

L’utilisation du circuit est autorisée les samedi et dimanche de 8 h à 12 h et de 13 h 30 à 18 h et pendant les
vacances scolaires de 8 h à 12 h et de 13 h 30 à 18 h.
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Article 4     : Mesures de sécurité

La  présence  d’au  moins  2  personnes  est  obligatoire  lors  de  l’utilisation  du  circuit  ou  de  la  piste.  Ces
personnes devront disposer d’un moyen de communication. 

Le poste de secours devra être équipé en permanence d’un extincteur et d’une trousse de premier secours. 

Article 5     : Appel et mise en œuvre des secours publics 

Lorsque les moyens de secours privés présents sur le site s’avèrent  insuffisants,les organisateurs devront
faire appel aux secours publics dans les conditions suivantes : 
- l’organisateur  sollicite  auprès  du centre de traitement  de l’alerte  (CTA) par  téléphone (18) les  secours
nécessaires au sinistre ; 
- le CTA déclenche le ou les centres d’incendie et de secours concernés et informe le centre 15 ; 
- les secours se rendent au point de rendez-vous fixé par le CTA en liaison avec l’organisateur.

- les services de secours devront pouvoir accéder en tous lieux du site.

Sur le site, un moyen d'extinction approprié à la nature et à la quantité du ou des combustibles présents devra
être  à  proximité  de  tout  appareil  ou  objet  donnant  lieu  à  une  flamme  ou  susceptible  d'être  porté  à
incandescence. La  protection d'incendie sera adaptée aux risques et à la quantité de carburant présents ; des
extincteurs seront répartis sur l’ensemble du site, bien visibles et facilement accessibles.

Article 6     : Respect de la tranquillité 

En permanence, sont affichés à l’entrée du circuit : l’arrêté d’homologation, les jours et horaires d’ouverture,
les plages horaires d’accès au circuit. Afin de respecter le niveau sonore maximal autorisé et ainsi préserver
la tranquillité publique, l’utilisation du circuit est ainsi réglementée : 

- le nombre maximal de motos autorisés à utiliser simultanément le circuit est fixé à 30.

     Ne peuvent se dérouler sur le circuit que des activités avec des véhicules dont le niveau sonore respecte la
     valeur maximale édictée par la fédération française de motocyclisme.
      

Les émissions sonores engendrées par les activités du circuit moto-cross doivent respecter en permanence,
sur les propriétés habitées de tiers voisins, sans que les conditions d’exercice fixées par le présent arrêté
puissent y faire obstacle, les valeurs limites de l’émergence  fixées aux articles R 1336-7 et R 1336-8 du code
de la santé publique.

Les émissions sonores doivent faire l’objet de mesures régulières dans l’année, par l’exploitant. Ce dernier
est  donc  tenu  de  s’équiper  en matériel  sonométrique  adapté  et  homologué.  Ces mesures  permettront  de
contrôler les émissions sonores des véhicules et conduiront l’exploitant à interdire l’accès à la piste de tous
les véhicules dont le niveau de bruit en sortie d'échappement induit un dépassement des valeurs limites des
émergences réglementaires.  Les résultats  de ces mesures  seront  tenues à disposition du préfet  ou de son
représentant sur sa demande. 
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L’exploitant tiendra informé l’autorité préfectorale au fur et à mesure qu’il prendra toute mesure visant à
favoriser la limitation du niveau sonore.
En cas de plaintes pour nuisances sonores, à la demande du Préfet, la réalisation  d’une étude acoustique par
un organisme spécialisé en acoustique pourra être exigée, pour notamment situer objectivement les niveaux
d’émergence  induits  par  les  activités  sur  les  propriétés  riveraines  bâties,  et  le  cas  échéant  prescrire  des
mesures  correctives  adaptées.  Lors  de  manifestations  particulières  dûment  autorisées  par  le  préfet,  des
mesures de bruit perçu dans l’environnement pourront être exigées.

Article  7: Respect de l'environnement

La circulation des motos en dehors de la piste autorisée dans le cadre du renouvellement d’homologation et
annexée au présent arrêté est interdite, notamment la traversée du ruisseau du Rieudelet.
Toutes  les  mesures  nécessaires  de  gestion  des  eaux  pluviales  sont  mises  en  œuvre  afin  de  respecter
l’obligation de résultat de non pollution mécanique ou chimique du ruisseau du Rieudelet.
L’utilisation de pneus dans les aménagements liés à la gestion des eaux pluviales est proscrite. Les pneus
sont éliminés via une filière adaptée de traitement des déchets. 

Article 8     : Organisation de compétition

L’organisation de toute compétition de moto-cross est soumise à déclaration (article R 331-20 du code du
sport).  Toute  autre  compétition  de  véhicules  à  moteur  se  déroulant  sur  ce  circuit  dans  une  discipline
différente de celle prévue par l’homologation devra être soumise à l’obtention préalable d’une autorisation
préfectorale. 

Article 9: Retrait de l’homologation 

Le respect des conditions ayant permis l’homologation peut être vérifié à tout moment par les membres de la
commission  départementale  de  sécurité  routière.  L’homologation  peut  être  rapportée,  après  audition  du
gestionnaire, si la commission compétente a constaté qu’une ou plusieurs conditions imposées par le présent
arrêté ne sont pas respectées. 

Article 10: Exécution de l’arrêté 

Le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Article 11     : Voies de recours 

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être
introduits : 
- un recours gracieux, adressé à la sous-préfecture de Montbrison - bureau de la  réglementation   et des
libertés publiques; 
- un recours hiérarchique, adressé à M le Ministre de l’Intérieur - 11 Rue des Saussaies - 75800 PARIS
CEDEX 08 ;
- un recours contentieux,  adressé au Tribunal  administratif  de Lyon-184 Rue Duguesclin - 69433 LYON
CEDEX 3. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la
date de notification de la décision contestée ( ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours
gracieux ou hiérarchique).
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Article 12     : Copie de l’arrêté 

Copie du présent arrêté sera transmise à :

- M. le président du conseil départemental (Pôle Aménagement et Développement Durable) ;

- MM. les représentants des conseillers départementaux à la CDSR ;

- MM. les représentants des élus communaux à la CDSR ;

- M. le maire de La Fouillouse ;

- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire (EDSR); 

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;

- M. le directeur départemental de la cohésion sociale ;

- Madame la directrice départementale des territoires ;

- Mme la déléguée départementale de l’agence régionale de santé ;

- M. le directeur du SAMU 42 ;

- M. le délégué de la fédération française du sport automobile ;

- M. le représentant de la fédération française de motocyclisme ;

- M. le représentant de l’automobile club inter entreprise ;

- M. le représentant de l’automobile club du forez ;

- M. le président du Moto club feuillantin.

Montbrison, le 29 septembre 2020

             Pour la Préfète et par délégation
Le sous-préfet,

Loïc ARMAND
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Service de la Coordination
des Politiques Publiques 

et de l'Appui Territorial

ARRÊTÉ N°2020/029 DU 25 SEPTEMBRE 2020
DÉCLARANT D'UTILITÉ PUBLIQUE LA CRÉATION DE LA VOIE DE MODES DOUX 

DE DÉPLACEMENT LE LONG DE LA RD 10  
SUR LA COMMUNE de SAINT BONNET LES OULES 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 1 à
L 251-2 et R 111-1 à R 232-8;
VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’état dans les régions et départements ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète
de la Loire ;
VU le décret du 1er juillet 2019 nommant Monsieur Thomas MICHAUD, secrétaire général de
la préfecture de la Loire ; 
VU l’arrêté n°20-39 du 24 août 2020, portant délégation permanente de signature à Monsieur
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU la délibération du 22 juillet 2019 par laquelle le conseil municipal de SAINT BONNET LES
OULES  sollicite  l'ouverture  d'enquêtes  conjointes  d'utilité  publique  et  parcellaire  pour  la
création de la voie de modes doux de déplacement le long de la RD 10 ;
VU l'arrêté préfectoral du 4 juin 2020 prescrivant l'ouverture d'enquêtes conjointes préalable
à la déclaration publique et parcellaire du projet ;
VU le dossier d'enquête publique et les registres y afférent ;
VU les pièces du dossier constatant :
 - que l'arrêté du 4 juin 2020 a été affiché en mairie de SAINT BONNET LES OULES ;
 - que les formalités de publicité dans la presse ont été effectuées ;
 - que le dossier d'enquête d'utilité publique ainsi que les registres ont été déposés du 22 juin
au 7 juillet 2020 inclus en mairie de SAINT BONNET LES OULES ;
VU le résultat de l'enquête ;
VU l'avis favorable du commissaire enquêteur ;
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1 –  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  acquisitions  de  terrains  et  les  travaux  à
entreprendre par la commune de SAINT BONNET LES OULES pour la création de la voie de
modes doux de déplacement le long de la RD 10 sur son territoire conformément au dossier
de déclaration d’utilité publique présenté à l’enquête publique.
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Article 2 – A défaut d'acquisition à l'amiable, les expropriations éventuellement nécessaires
devront  être  réalisées dans  un délai  de cinq ans à  compter  de la publication du présent
arrêté.

Article 3 - Le présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT BONNET LES OULES, publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire et mis en ligne sur le site internet
de  la  préfecture  à  l’adresse  suivante  :  www.loire.gouv.fr sous  la  rubrique  "  Accueil     >
P  ublications     >     Enquêtes publiques et consultations du public  ".

Article 4– La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de LYON dans les deux mois à partir de sa publication.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, le sous-préfet de Montbrison, le
maire de  SAINT BONNET LES  OULES  et  la  directrice  départementale  des  territoires  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Saint-Étienne, le 25 septembre 2020

Pour la préfète
et par délégation

le secrétaire Général

Signé : Thomas MICHAUD
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ARRÊTÉ N° 296 PORTANT ORGANISATION DE L’ÉLECTION DES MEMBRES DE LA
COMMISSION DE CONCILIATION EN MATIÈRE D’ÉLABORATION DE SCHÉMAS DE

COHÉRENCE TERRITORIALE, DE PLANS LOCAUX D’URBANISME ET DE CARTES
COMMUNALES ET ABROGEANT L ARRÊTÉ N° 264 DU 26 AOÛT 2020.

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 132-14 et R. 132-10 et suivants,

Vu le code électoral,

Vu l’arrêté N°264 du 26 août 2020, portant organisation de l’élection des membres de la commission de
conciliation  en  matière  d’élaboration  de  schémas  de  cohérence  territoriale,  de  plans  locaux
d’urbanisme et de cartes communales,

Considérant qu’aucune candidature n’a été déposée à la préfecture de la Loire avant le vendredi 25
septembre 2020, à 16 h 00,

Considérant qu’il convient, dés lors, de fixer un nouveau calendrier électoral,

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire,

ARRÊTE

Article  1 :   L'élection  des  membres  de  la  commission  de  conciliation  en  matière  de  schémas  de
cohérence territoriale,  de  plans  locaux d'urbanisme et  de cartes  communales  aura lieu  le  mardi  3
novembre 2020 à la préfecture.

Article 2 :  Sont élus pour la durée de leur mandat municipal : six maires ou conseillers municipaux
titulaires  ainsi  que  six  maires  ou  conseillers  municipaux  suppléants,  représentant  au  moins  cinq
communes différentes.

Article 3 : Sont éligibles les élus communaux du Département (maires ou conseillers municipaux).

Article 4 : Le corps électoral  est  composé des maires et des présidents des établissements publics
compétents en matière d’urbanisme.

Article 5 : Le vote a lieu exclusivement par correspondance.
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Article 6   : Les listes de candidats seront déposées à la préfecture de la Loire, direction de la citoyenneté
et de la légalité, dans les locaux annexes de la « Loire Républicaine », sis 14 – 16, place Jean Jaurès à
Saint-Étienne, au plus tard le jeudi 8 octobre 2020, à 12 heures. Le dépôt donne lieu à un récépissé.

Les listes sont établies par les soins des candidats sur papier libre.
Elles comprennent une déclaration collective indiquant les nom, prénom et signature des candidats
titulaires et suppléants, les nom et prénom du mandataire et sa signature.
À chaque déclaration collective est jointe la déclaration individuelle de chacun des candidats titulaires
et suppléants qui doit mentionner ses nom et prénom, ses date et lieu de naissance, son domicile, son
mandat électif, le titre de la liste et le nom du mandataire.

Chaque déclaration est datée et signée du candidat titulaire et de son suppléant.

Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats inférieur au nombre de sièges à pourvoir soit
12 (six candidats titulaires et six candidats suppléants). Ce nombre ne peut pas non plus être supérieur à
24 (soit douze candidats titulaires et douze candidats suppléants).

Nul ne peut figurer sur plusieurs listes.

Les six premiers candidats de la liste doivent représenter au moins cinq communes différentes.

Article 7 : Les bulletins de vote sont fournis et imprimés par les candidats sur papier blanc de format
105 mm x 148 mm.

Chaque bulletin doit indiquer les mentions suivantes :
-  « élection  à  la  commission  de  conciliation  en  matière  d’élaboration  de  schémas  de  cohérence
territoriale,  de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales »,
- le titre de la liste,
- les nom, prénom et mandat électif détenu de chaque candidat titulaire, dans l’ordre de présentation
de la liste, avec en face, les mentions identiques concernant son suppléant.

Aucune autre mention ne doit y figurer.

Les bulletins de vote sont remis par les candidats ou leur mandataire, en quantité égale au nombre
d’électeurs majoré de 10 %, à la préfecture de la Loire, direction de la citoyenneté et de la légalité, dans
les locaux annexes de la « Loire Républicaine », sis au 14 – 16, place Jean Jaurès à Saint-Étienne, au plus
tard le lundi 12 octobre 2020, à 16 heures.

Les bulletins de vote et les enveloppes nécessaires au scrutin sont expédiés par la préfecture de la Loire
le mardi 13 octobre 2020 au plus tard.
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Article 8 : Chaque électeur adresse son vote à la préfecture de la Loire « Loire Républicaine » DCL, BCLI,
14 – 16, place Jean Jaurès 42 022 Saint-Étienne CEDEX 1, avant le vendredi 30 octobre 2020 à 16 h 00 au
plus tard.

Les bulletins de vote parvenus après la clôture du scrutin ne sont pas pris en compte.

Pour voter, l’électeur insère le bulletin de vote de son choix dans une enveloppe de scrutin. L’enveloppe
de scrutin, qui ne doit comporter aucune mention ni signe distinctif, est placée à son tour dans une
enveloppe extérieure, qui doit être complétée par l’indication de ses nom, prénom, du mandat électif
détenu, de la commune ou de l'EPCI compétent auquel appartient l’électeur, du code postal et de sa
signature.

Seuls les instruments de vote fournis par la préfecture de la Loire peuvent être utilisés.

Article 9 :  Les maires et conseillers municipaux titulaires et suppléants sont élus à la représentation
proportionnelle à la plus forte moyenne. Le vote a lieu sur des listes complètes sans adjonction ni
suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation des candidats.

Au cas où, pour l’attribution du dernier siège, deux listes ou plus ont la même moyenne, le siège revient
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.

En cas d’égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé.

Article 10 : Le dépouillement et le recensement des votes sont effectués par une commission présidée
par la préfète de la Loire ou son représentant.

La commission de dépouillement et de recensement des votes comprend un secrétaire désigné par la
préfète de la Loire et au moins deux assesseurs.

Chaque liste de candidats peut désigner un assesseur. À défaut du nombre d’assesseurs requis, le ou les
assesseurs  manquants  sont  désignés  par  le  président  de  la  commission  parmi  les  maires  du
département.

Cette commission procède au dépouillement et au recensement des votes le mardi 3 novembre 2020 à
la Préfecture.

Article 11 : Sans que le nombre obtenu par chaque liste ne puisse être modifié, la proclamation des
candidats élus peut se faire sans suivre de manière continue l’ordre de présentation de la liste.
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La commission de dépouillement et de recensement des votes attribue successivement les sièges selon
la règle de la représentation à la proportionnelle à la plus forte moyenne. Tant que cette règle conduit à
désigner des candidats représentant des communes qui n’ont pas obtenu de siège, les candidats sont
proclamés élus.

Dans le cas contraire, il est procédé de la manière suivante :

- le premier candidat susceptible d’être proclamé élu représentant une commune qui a déjà obtenu un
siège est proclamé élu,
- par la suite, ne peuvent être proclamés élus : ni les candidats représentant une commune qui a déjà
obtenu deux sièges, ni les candidats représentant une commune qui a déjà obtenu un siège alors qu’une
autre commune en a déjà obtenu deux.

Le siège revient alors au premier candidat suivant de la même liste.
Le suppléant suit le sort du candidat titulaire qu’il est appelé à remplacer.

Article  12 :  Les  résultats  de  l’élection  sont  établis  par  procès  verbal  signé  par  le  président  et  ses
assesseurs.

Les résultats sont immédiatement affichés à la préfecture de la Loire, en sous-préfectures de Roanne et
de Montbrison. Les communes du département sont informées du résultat des élections.

Article 13 : Le présent arrêté abroge l’arrêté N°264 du 26 août 2020.

Article 14   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Messieurs les sous-préfets de Roanne et de
Montbrison sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera
affiché dans toutes les communes du département et publié au Recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Saint-Étienne, le 29/09/2020

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

SIGNE

Thomas MICHAUD
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

Télécopie : 04-77-43-41-85 

Arrêté n° 20-22 portant renouvellement d’agrément 

d'un organisme de services à la personne  

n° SAP811640788 
 

La Préfète de la Loire 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1 et  
D.7233-1, 

Vu le décret du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 

Vu l’agrément attribué le 26 août 2015 à l’organisme VIE PRESTATIONS, 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 26 juin 2020 par Monsieur Jean CHERCHI en qualité 
de PDG, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L'agrément de l'organisme VIE PRESTATIONS, dont le siège social est situé 16 rue Roger 
Salengro – 42300 ROANNE, est renouvelé  pour une durée de  cinq ans, à compter du 26 août 2020. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants :  
 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin 

(68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 
 

…/…

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-09-21-005 - Agrément services à la personne VIE PRESTATIONS 82



Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 

11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

 

 
 
 
Article 3 :  Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire . 
 
Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 
d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 
Article 5 :  Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du 

code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année le bilan quantitatif et qualitatif 
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  
Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour 
les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Loire, 

- ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l’Economie - Direction Générale des Entreprises - 

Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss - 75703 PARIS CEDEX 13. 
 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

auprès du Tribunal Administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 

 

Saint-Etienne, le 21 septembre 2020 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 
 

 

 

Alain FOUQUET 
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Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE d’AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 

ARRETE n° 20-23 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion 
des intérims 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8 122-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la création et la répartition des unités de contrôle de l'inspection 
du travail, 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une 
section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles, 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Patrick MADDALONE, sur 
l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu la décision n° DIRECCTE/2020-10 du 06 août 2020 portant localisation et délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection du travail pour le département de la Loire, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/42 du 30 juin 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région AUVERGNE -
RHÔNE-ALPES, portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions générales à 
Monsieur Alain FOUQUET, responsable de l’unité départementale du département de la Loire, 

ARRETE 
 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection 
de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les 
unités de contrôle du département : 
 

- Unité de contrôle n° 042U01 « Loire-Nord » : 4 rue Molière 42300 ROANNE 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Madame Marie-Cécile CHAMPEIL, Directrice adjointe du travail 
 

Section LN1 (U01N01) : Chantal CHAVALARD, Inspectrice du Travail 

Section LN2 (U01N02) : Béatrice MASSON, Inspectrice du Travail  

Section LN3 (U01N03) : Gilles BURELLIER, Contrôleur du Travail 

Section LN4 (U01N04) : Annie BOURGEADE, Inspectrice du Travail  
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- Unité de contrôle n° 042U02 « Loire-Sud-Est » : 11 rue Balaÿ 42000 Saint-Etienne 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Sandrine BARRAS, Directrice adjointe du travail 
 

Section SE1 (U02SE01) : Patrick ANSELME, inspecteur du travail 

Section SE2 (U02SE02) : Jean-Philippe VUILLERMOZ, Inspecteur du Travail 

Section SE3 (U02SE03) : Kevin GOUTELLE, Inspecteur du Travail 

Section SE4 (U02SE04) : Jérôme ORIOL, inspecteur du travail 

Section SE5 (U02SE05) : Thomas FOURNIER, Inspecteur du Travail  

Section SE6 (U02SE06) : Christiane GALLO, Inspectrice du Travail  

Section SE7 (U02SE07) : Geneviève PAUTRAT, Inspectrice du Travail  

Section SE8 (U02SE08): section vacante 

Section SE9 (U02SE09) : Maud ALLAIN, Inspectrice du Travail 
 

- Unité de contrôle n° 042U03 « Loire-Sud-Ouest » : 11 rue Balaÿ 42000 Saint-Etienne 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Isabelle BRUN-CHANAL, Directrice adjointe du travail 
 

Section SO1 (U03SO01) : Sylvie TALICHET, Inspectrice du Travail 

Section SO2 (U03SO02) : Floriane MOREL, Inspectrice du travail 

Section SO3 (U03SO03) : section vacante  

Section SO4 (U03SO04) : Cécile DILLOT, Inspectrice du Travail 

Section SO5 (U03SO05) : Rachida TAYBI, Inspectrice du Travail 

Section SO6 (U03SO06) : Jean François ACHARD, Inspecteur du Travail 

Section SO7 (U03SO07) : Mélanie CAVALIER, Inspectrice du Travail 

Section SO8 (U03SO08) : Corinne PIZZELLI, Inspectrice du Travail 

Section SO9 (U03SO09) : Stéphane MALAVAL, Inspecteur du Travail 
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 8122-11-1 du code du travail, les pouvoirs de décisions 
administratives, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés aux inspecteurs 
mentionnés ci-dessous, pour les sections suivantes : 
 

Unité de contrôle « Loire-Nord» : 
 

La section LN3 : 
 

- l’inspectrice de la section LN1 pour les établissements de plus de cinquante salariés situées sur les communes 
de CHARLIEU, SAINT DENIS DE CABANNE, MAIZILLY, SAINT HILAIRE SOUS CHARLIEU, MARS, CHANDON, 
NANDAX, BOYER,VILLERS, VOUGY. 

- l’inspectrice de la section LN2 pour les établissements situés sur la commune de Roanne. 

- l’inspectrice de la section LN4 pour les établissements situés sur les communes de PERREUX, MONTAGNY, 
COMBRE, SAINT VICTOR SUR RHINS, COUTOUVRE, JARNOSSES , LAGRESLE, SEVELINGES, CUINZIER, LE CERGNE, 
ARCINGES, ECOCHE, BELMONT DE LA LOIRE, SAINT GERMAIN LA MONTAGNE, BELLEROCHE. 
 

En cas d'absence ou d'empêchement d'une inspectrices mentionnées ci-dessus, le pouvoir de décision est 
assuré par l'agent chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 mentionnée ci-dessous, en 
cas d'absence ou d'empêchement  de ces derniers, l’intérim est assuré par la responsable d’unité de contrôle 
n° 042U01 Loire Nord ou en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par la responsable d’unité de 
contrôle n° 042U03 Loire Sud-Ouest ou en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par la 
responsable d’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est. 
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Article 3: Conformément aux dispositions de l’article R 8122-11-2 du code du travail, le contrôle de tout ou 
partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail 
est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 

Unité de contrôle n° 042U01 « Loire-Nord» : 
 

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernées 

Section LN3 

l’inspectrice de la section LN1 

Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur les communes de CHARLIEU, SAINT DENIS DE 
CABANNE, MAIZILLY, SAINT HILAIRE SOUS 
CHARLIEU,MARS, CHANDON, NANDAX, BOYER,VILLERS, 
VOUGY. 

l’inspectrice de la section LN2 
 Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur la commune de ROANNE. 

l’inspectrice de la section LN4 

Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur les communes de PERREUX,  MONTAGNY, 
COMBRE, SAINT VICTOR SUR RHINS, COUTOUVRE, 
JARNOSSES , LAGRESLE, SEVELINGES, CUINZIER, LE 
CERGNE, ARCINGES, ECOCHE, BELMONT DE LA LOIRE, 
SAINT GERMAIN LA MONTAGNE, BELLEROCHE. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 

Unité de contrôle n° 042U01  « Loire-Nord» : 
 

Intérim des inspecteurs du travail 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD, est assuré  
 

- s’agissant des entreprises de moins de cinquante salariés, par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles 
BURELLIER, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section LN4, Madame Annie 
BOURGEADE, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section LN2, 
Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
 

- s’agissant des entreprises de plus de cinquante salariés, par l’inspectrice  de la section LN4, Madame Annie 
BOURGEADE, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section LN2, 
Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, est assuré par l’inspectrice 
de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE , ou en cas d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD s’agissant des entreprises de plus de 
cinquante salariés, et par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER s’agissant des 
entreprises de moins de cinquante salariés ou en cas d’empêchement par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE, est assuré par 
l’inspectrice de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD s’agissant des entreprises de plus de 
cinquante salariés, et par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER s’agissant des 
entreprises de moins de cinquante salariés, ou en cas d’empêchement par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
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Intérim des contrôleurs du travail 

 
 L’intérim du contrôleur du travail de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER, est assuré par l’inspectrice 

du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, ou en  cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE ou en cas d’empêchement par la 
responsable de l’UC1 Madame Marie-Cécile CHAMPEIL. 

 
Unité de contrôle n° 042U02 « Loire-Sud Est » : 
 
L’intérim de la SE8 section vacante, est assuré pour le contrôle de toutes les entreprises, établissements et 
chantiers ainsi que pour la prise des décisions administratives : 
 
par l’inspecteur de la SE1 Monsieur Patrick ANSELME sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 0401 
Chavanelle 
 
par l’inspecteur de la SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 
1101 Châteaucreux îlot gare défini par la rue Constant Milleret, le parvis Pierre Laroque et le boulevard Pierre-
Antoine et Jean-Michel Dalgabio  
 
par l’inspecteur de la SE3 Monsieur Kévin GOUTELLE sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 1101 
Chateaucreux exceptés les secteurs attribués aux inspecteurs du travail des SE 2, SE 5 et SE 9 
 
par l’inspecteur de la SE5 Monsieur Thomas FOURNIER sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 1101 
Chateaucreux limité au groupe CASINO siège et ses filiales dont la raison sociale commence par les lettres M à Z 
et dont le siège social est situé 1 cours Antoine GUICHARD 
 
par l’inspectrice de la SE6 Madame Christiane GALLO sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 2101 
Valbenoîte 
 
par l’inspectrice de la SE7 Madame Geneviève PAUTRAT sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 1102 
Saint-François Giron et sur les communes de Le Bessat, Burdignes, Saint-Régis du Coin, Saint-Sauveur-en-Rue, 
Tarentaise,Thélis-la-Combe,La Valla en Gier, La Versanne 
 
par l’inspectrice de la SE9 Madame Maud ALLAIN sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 1101 
Chateaucreux limité aux filiales du groupe CASINO dont la raison sociale commence par les lettres A à L et dont 
le siège social est situé 1 cours Antoine GUICHARD 
 
En cas d’empêchement des agents de contrôle susvisés, il est fait application des dispositions ci-dessous 
définissant les modalités d’intérims des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est. 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL est assuré : 
 

1- pour la prise des décisions administratives : 
 

par la responsable de l’UC2 Madame Sandrine BARRAS ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière 
par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en 
cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO. 
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2- pour le contrôle de toutes les entreprises, établissements et chantiers : 
 
par l’inspecteur de la SE1 Monsieur Patrick ANSELME sur le secteur de La Talaudière ZI EST délimité à l’Ouest 
par la rue Jean Brossy (exclue) et la rue Salvador Allende (exclue) jusqu’à l’angle de la rue Albert Camus, au Sud 
par la rue Albert Camus (exclue) et au Nord par la rivière Onzon 
 
par l’inspecteur de la SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ sur le secteur de La Talaudière ZI Ouest délimité 
à l’Est par la rue Salvador Allende (incluse) et la rue Jean Brossy (incluse) jusqu’à l’angle de la rue Albert Camus, 
au Sud par la rue Albert Camus (incluse) et au Nord par la rivière Onzon 
 
par l’inspecteur de la SE3 Monsieur Kévin GOUTELLE sur le reste de la commune de La Talaudière secteur 
centre-ville et secteur Nord-Ouest délimité au Sud par la rivière Onzon 
 
par l’inspecteur de la SE5 Monsieur Thomas FOURNIER sur la commune de Saint-Etienne  IRIS 42218 0302 Crêt 
de Roch Est et la commune de Saint-Martin-la-Plaine 
 
par l’inspectrice de la SE6 Madame Christiane GALLO sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 0102 Peuple 
Boivin Saint-Jacques 
 
par l’inspectrice de la SE7 Madame Geneviève PAUTRAT sur la commune de Saint-Etienne IRIS 42218 0101 
République et les communes de l’Etrat  et la Tour-en-Jarez 
 
par l’inspectrice de la SE9 Madame Maud ALLAIN sur les communes de Saint-Héand, Aveizieux, Chevrières, La 
Gimond, Saint-Denis-sur-Coise, Saint-Romain-en-Jarez, Saint-Joseph 
 
En cas d’empêchement des agents de contrôle susvisés, il est fait application des dispositions ci-dessous 
définissant les modalités d’intérims des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est. 
 
Intérims des inspecteurs du travail pour le contrôle de toutes les entreprises, établissements et chantiers ainsi 
que pour la prise des décisions administratives 
 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en 
cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas 
FOURNIER. 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ est assuré par 
l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER 
ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme 
ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud 
ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur 
Patrick ANSELME. 
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 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO ou en 
cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick 
ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur 
Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame 
Maud ALLAIN. 

 
 L’intérim de l’inspecteur de la SE5 Monsieur Thomas FOURNIER est assuré par l’inspectrice du travail de la 

section SE6 Madame Christiane GALLO ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du 
travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE. 

 
 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO est assuré par l’inspecteur 

du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement 
de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en 
cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick 
ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur 
Jérôme ORIOL. 

 
 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT est assuré par 

l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement 
de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER 
ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN 
ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick 
ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur 
Jérôme ORIOL. 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN est assuré par l’inspecteur du 
travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE6 Madame Christiane GALLO ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe 
VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur 
Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de cette dernier par l’inspectrice du travail de la section SE7 
Madame Geneviève PAUTRAT.  
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Unité de contrôle n° 042U03  « Loire-Sud-Ouest » : 
 

L’intérim de la section SO3 section vacante, est assuré pour le contrôle de toutes les entreprises, 
établissements et chantiers ainsi que pour la prise des décisions administratives : 
 

 Sur les communes de CLEPPE et EPERCIEUX-SAINT-PAUL par l’Inspectrice du travail de la section 
SO8 Madame Corinne PIZZELLI, 

  Sur les communes de CHALAIN-LE-COMTAL, CHAMBEON, MAGNEUX-HAUTE-RIVE, MARCLOPT, 
PONCINS, SAINT-LAURENT-LA-CONCHE et SAVIGNEUX par l’Inspectrice du travail de la section SO4 
Madame Cécile DILLOT, 

  Sur les communes de GREZIEUX-LE-FROMENTAL, PRECIEUX, SAINT-ROMAIN-LE-PUY et SURY-LE-
COMTAL par l’inspectrice de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, 

  Sur le secteur de Saint Etienne  

- Pour l’IRIS BELLEVUE-HOPITAL (422182202) par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean 
François ACHARD  

- Pour l’IRIS LE SOLEIL (422181002) par l’Inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL 
- Pour les rues GRANGENEUVE, et de la TALAUDIERE, Jean HUSS et DESCARTES  relevant de  l’IRIS LE 

MARAIS-MEONS- GRANGENEUVE (422180901)  par L’Inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER 

- Pour les rues Eugène WEISS et de L’EPARRE relevant de  l’IRIS LE MARAIS-MEONS- GRANGENEUVE 
(422180901)  par l’Inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL 

 

Intérim des inspecteurs du travail pour la prise des décisions administratives  et le contrôle de toutes les 
entreprises, établissements et chantiers 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET est assuré par l’inspectrice du 
travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne 
PIZZELLI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur 
Stéphane MALAVAL. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne 
PIZZELLI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur 
Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 madame 
Sylvie TALICHET.  

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT est assuré par l’Inspectrice du 
travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane 
MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie 
TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 
Madame Floriane MOREL 
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 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI est assuré par l’inspecteur du 
travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile 
DILLOT. 

 

  L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD est assuré par 
l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile 
DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame 
Rachida TAYBI. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-
François ACHARD. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI est assuré par  l’inspecteur 
du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François 
ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER. 

 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL est assuré par 
l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François 
ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 
Madame Corinne PIZZELLI. 
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Article 5 : A titre exceptionnel en cas d’impossibilité de remplacement au sein d’une même unité de contrôle 
selon les modalités fixées à l’article 4 ou en cas d’absence d’une durée supérieure à 15 jours de l’un des agents 
de contrôle de l’unité de contrôle, cette difficulté est signalée par la responsable de l’unité de contrôle au 
responsable de l’unité départementale et un intérim par décision du responsable de l’unité départementale est 
alors mis en place auprès d’agents d’une autre unité de contrôle. 
 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
l’article 1 participent, lorsque la mission le rend nécessaire, aux actions d’inspections de la législation du travail, 
sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils sont affectés. 
 

Article 7 : la présente décision annule et remplace la décision n° 20-13 du 20/07/2020. 
 

Article 8 : Le responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Auvergne-Rhône-Alpes, est chargé de l’exécution 
de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 
 

Fait à St Etienne, le 30 septembre 2020 
 

Le responsable de l’Unité Départementale de la Loire  
de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail  
et de l’Emploi Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP882898356 

N° SIRET : 882898356 00010 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 21 septembre 2020 par Madame Gaëlle COURBON, micro-entrepreneur, pour son 
organisme dont le siège social est situé 144 rue du Midi – 42210 CRAINTILLEUX et enregistrée sous le                    
n° SAP882898356 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Assistance administrative à domicile  

•   Petits travaux de jardinage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  

Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 21 septembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 
 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP811640788 

N° SIRET : 811640788 00022 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 26 juin 2020 par Monsieur Jean CHERCHI, en qualité de PDG, pour l’organisme 
VIE PRESTATIONS dont le siège social est situé 16 rue Roger Salengro – 42300 ROANNE et enregistrée 
sous le n° SAP811640788 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Petits travaux de jardinage  

•   Travaux de petit bricolage  
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile  

•   Soutien scolaire ou cours à domicile  

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes  

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile  

•   Assistance informatique à domicile  
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
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•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire  

•   Assistance administrative à domicile  

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile  

•   Téléassistance et visioassistance  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante  

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une  aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne  
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte s de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin 

(68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) Saône-et-Loire 

(71) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) Bas-Rhin 

(67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) 

Rhône (69) Saône-et-Loire (71) 
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées - Loire (42) Bas-Rhin (67) Haut-Rhin (68) Rhône (69) 

Saône-et-Loire (71) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.  
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Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
Saint-Étienne, le 21 septembre 2020 
 
 
 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
 
 
 
 

Alain FOUQUET 
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